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 Journée des
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uprès les écrits du cardinal de Retz et les Mémoires du 

temps. __________ 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 
Î„ décret impérial, en date du 29 octobre, ont été 

Président de chambre à la Cour impériale d'Angers, M. de 
ruer de Boisjolin, conseiller à la Cour impériale de Toulouse, 

remplacement de M. Giraud, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (décret du 1er mars 1852 et loi du 9 juin 1853, 
art 5 §lsr)i et nommé président de chambre honoraire. 

Conseiller à la Cour impériale de Toulouse, M. Cuniac, 
conseiller à la Cour impériale d'Agen, en remplacement de 
)| ^ Guer de Boisjolin, qui est nommé président de cham-

Conseiller à la Cour impériale d'Agen, M. Bourgade, procu-
reur impérial près le Tribunal de première instance de Péri-
gueui, en remplacement de M. Cuniac, qui est nommé con-
làller'à Toulouse. 

Conseiller à la Cour impériale d'Orléans, M. de Vauzelles, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en rem-
placement de M. Lafontaine, décédé. 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale 
d'Orléans, M. Bimbenet, procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Pithiviers, en remplacement de M. 
Vauzelles, qui est nommé conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Pithiviers (Loiret), M. Dubois de Saint-Vincent, substitut 
du procureur impérial près le siège d'Orléans, en remplace-
ment de M. Bimbenet, qui est nommé substitut du procureur 
général. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Orléans (Loiret), M. Grattery, substitut du 
procureur impérial près le siège de Tours, en remplacement 
de M. Dubois de Saint-Vincent, qui est nommé procureur im-
périal. ■ 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tée ins'ance de Tours (Indre-et-Loire), M. Homberg,substi-
tit du procureur impérial près le siège de Chinon, en rem-
placement de M. Grattery, qui est nommé substitut du procu-
reur impérial à Orléans. 

Substitut du procureur Jimpérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Chinon (Indre et-Loire),M. Richard, substi-
tatdti procureur impérial près le siège de Gien, en remplace-
ment^ M. Homberg, qui est nommé substitut du procureur 
wiçmal à Tours. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Gien (Loiret), M. Brizard, juge suppléant 
™r§e ae l'instruction au siège de Romorantin, en remplace-
ment de M Richard, qui est nommé substitut du procureur 
«•Pénal à Chinon. 
IVn \8M

 D
T
 Tribunal de première instance de Neufchàteau 

l osges), M. Tulpain, juge d'instruction au môme siège, en 
remplacement de M. Lagabbe, décédé, 
mJ"fau Tribunal de première instance de Neufchàteau 
i>*AMiLefebvre, substitut du procureur impérial près 
« siège de Bar-le-Duc, en remplacement de M. Tulpain, qui 
est-nomme président. 
mSl'1?1 du Focureur impérial près le Tribunal de pre-
otnllll? ■ de Bar-le-Duc (Meuse), M. Mottet, substitut du 
Lni rym?erial Près le siéSe de Sarrebourg, en remplace-

SubsiîfnhLefebvre» qui est nommé juge, 
mièr^ , procureur impérial près le Tribunal de pre-
wocat Z Ie Sarrebourg (Meurthe), M. Adrien Froment, 
tutri,, ™/emplacemeDtde M- Mottet, qui est nommé substi-

Procu« ?Ur imPérial a Bar-le-Duc. 
d'Aleer M nlmperial Près le T"bunal de première instance 
m>il M U(i?ln' substitut du procureur impérial prèï le 
été nommi i .' en emplacement de M. Thévenard, qui a 

Juge au T"K du Proeureur impérial à Paris. 
Vnéesl M n al de Première instance de Bayonne (Basses-
dé J|, du Pn A ^U§e au sié8e d'°'oron' en remplacement 
Ifetétflu admis a faire valoir ses droits à la retraite, 
ei»«» ; Trs 1852 et loi du 9 iuin 1853> article 18, § 3), 
V au T'K ,ORAIRE-

M ■ d_: Premiere instance d'Oloron (Basses-Py-t \rrre
fi

JUSe suPPléant au siège d Ortht'z, en rem-
T *K" ' qui PSt n°mmé juge à Bavonne. 

HM'MauY depremière instance de Suint-Dié (Vos-
sa* 
^placern

e
mej' J,uge d'instruction au siège de Mirecourt, en 

^loir ses J, '-, . ,• Cnanzy, admis, sur sa demande, à faire 
W Triï , iTetrake (loi du 9iuin 1853-art-5- §[")-

Collornb?» première instance de Mirecourt (Vos-
*§« de Sw n -,er> iu6e suppléant chargé de l'instruction au 

«nt-Dié, on remplacement de 
TàSaint-Dié. 

M. Mathieu, qui est 

^'oici les t^tot A 

Précède Services des magistrats compris au dé-

^ 8^u 1830> subst a Angers; — 27 janv. 
''%rs-' uliroi».mème siège; — 29 mars 1848, conseiller 

' avnl 1848, conseiller à Toulouse. 
^%â Fii ]anvier 18''3, subst. à Sarlat; —24 avril 
|_?»»ril i£r.8eraC: ~ 4 fev- 1849' Président à Noutron; 
^eauj. ; Président à Bergerac ; — 25 mai 1852, juge 

lh' B°ur'gM mai 1853' conseillerà la Cour d'Agen. 
S^t. à PL'""' juSe suppléant à Biberac ; — 14 mars 
i ;-~6i

a
n

v
 ?^x; ~G décembre 1854, proc. imp. à 

J^VoJu lb58> Proc- 'mp. à Périgueux. 
frlJnov- I854%nw

m'°ri: 9 nov- 1853> subst. à Montargis; 
ï eet1' 4 Orié

aris
 * Tours; ~ 13 déc- 1856> substitut du 

!tet Birnienel • ' 
Pfoc.

 im
; f2™™m3, subst. à Orléans; - 19 déc. 

utiiviers. loi p 

'Vàoi^'engGo.s, 
G 

ent : 11 déc. 1858, subst. à Chi-
subst. à Blois; — 26 décembre 1861, 

M. Homberg : 24 février 1860, subst. à Chinon. 
M. Richard : 26 décembre 1861, subst. à Gien. 
M. Brizard: ... juge suppléant à Romorantin. 
M. Tulpain : 3 octobre 1831, subst. à Neufchàteau; — 13 

mars 1836, juge au même siège ; — 28 janvier 1852, chargé 
des fonctions de juge d'instruction. 

M. Lefebvre : 22 mars 1853, subst. à Vie; — 20 juillet 
1858, subst. à Bar-le-Duc. 

il/. Mottet : 8 sept. 1860, subst. à Sarrebourg. 
M. Ducoin : 3 octobre 1849, subst. à Orange; — 3 mai 

1852, subst. à Nîmes ; — 24 avril 1858, subst. à Marseille. 
M. Doal : 2 mai 1857, juge supp. à Orthez ; — 1er décem-

bre 1860, juge à Oioron. 
M. Larre : 9 mars 1861, juge suppléant à Oloron. 
M. Mathieu : ... 1848, subst. à la Pointe-à-Pitre; — il fé-

vrier 1850, subst. à Vie ; — 4" nov. 1850, subst. à St-Mihiel ; 
— 20 juillet 1858, juge à Mirecourt. 

M. Collombier : 12 février 1853, juge supp. àSaint-Dié; — 
30 octobre 1861, chargé de l'instruction. 

Le même décret porte : 

M. Collombier, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance de Mirecourt (Vosges), remplira au 
môme siège les fonctions du juge d'instruction, eu remplace-
ment de M. Mathieu. 

M. Lefebvre, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Neufchàteau (Vosges), remplira au 
même siège les fonctions déjuge d'instruction, en remplace-
ment dn M. Tulpain. 

M. Mathieu, nommé parle présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Saint-Dié (Vosges), remplira au mê-
me siège les fonctions de juge d'instruction, eu remplace-
ment de M. Collombier. 

M. Mathieu, juge au Tribunal de première instance de 
Marvejols (Lozère), y est spécialement chargé du règlement 
des ordres pendant l'année judiciaire 1862-1863. 

Par autre décret impérial du môme jour, sont nommés; 

Juge de paix du canton de Château Salins, arrondissement 
de Vie (Meurthe), M. Liver, juge de paix de Rambervillers, 
en remplacement de M. Michaux, qui a été nommé juge de 
paix de Marines. 

Juge de paix du canton de Poutroye, arrondissement de 
Colmar (Haut-Rhin), M. Ignace-Antoine-Adolpae Personne, 
avocat, en remplacement de M. Charles, qui a été nommé ju-
ge de paix de Kavsersberg. 

Juge de paix du canton de Montfort-Lamaury, arrondisse-
ment de Rambouillet (Seine-et-Oise), M. Devouges, juge de 
paix de Rebais, en remplacement de M. Raux, qui a été nom-
mé juge de paix d'Argenteuil. 

Juge de paix du canton de Rebais, arrondissement de Cou-
lommiers (Seine-et-Marne), M. Pierre-Denis-Napoléon Petit, 
ancien notaire, conseiller municipal, en remplacement de M. 
M. Devouges, qui est nommé juge de paix de Montfort-La-
maury. 

Juge de paix du canton sud d'Abbeville, arrondisspment 
de ce nom (Somme), M. Bachelier, juge suppléant au Tribu-
nal de première instance de la même ville, en remplacement 
de M. Siffait, décédé. 

Juge de paix du canton de Doullens, arrondissement de ce 
nom (Somme), M. Denis, juge de paix de la Capelle, en rem-
placement de M. Nœuvéglise, qui a été nommé juge de paix 
du canton sud-est d'Amiens. 

Juge de paix du canton de Pertuis, arrondissement d'Apt 
(Vaucluse), M. Nicolas-Auguste-Lucien Delenzé, officier supé-
rieur de gendarmerie en retraite, en remplacement de M. Ri-
card, décédé. 

Juge de paix du canton nord de Poitiers, arrondissement de 
ce nom (Vienne), M. Duchastenier, juge de paix de Saint-
Georges-les-Baillargeaux, en remplacement de M. Barbier, qui 
a été nommé juge au Tribunal de première instance de Poi-
tiers. 

Suppléants de juge de paix du canton de Courçon, arron-
dissement de La Rochelle (Charente-Inférieure), M. François-
Rémy de Chazelle, ancien notaire, et M. Jacques-Prosper Mes-
tayer, ancien notaire, en remplacement de M. Vincent, dé-
cédé, et de M. Faurie, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton d'Olonzac, arrondis-
sement de Saint-Pons (Hérault), M. Joseph-Antoine Tigué, 
maire, en remplacement de M. Lanet, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Montebourg, ar-
rondissement de Valognes (Manche), M. Pierre-Michel Frigot, 
maire de Saint-Floxel, en remplacement de M. Delenable, dé-
cédé. 

Suppléant du juge de paix du canton de Sainte-Menehould, 
arrondissement de ce nom (Marne), M. Louis-Napoléon Jossin, 
président de la chambre des avoués, en remplacement de M. 
Margaine, décédé. 

Suppléant du juge de paix du canton de Gorze, arrondisse-
ment de Metz (Moselle), M. Pierre-Charles-François Herrewyn, 
ancien ofQcier supérieur, en remplacement de M. Coliinet, 
qui a été nommé juge de paix de ce canton. 

Suppléant du juge de paix du canton de Forbach, arrondis-
sement de Sarreguemines (Moselle), M. Nicolas Audebert, 
maire, en remplacement de M. Vallet. 

JUSTICE CIVILE 

atterri • io ■ 
* l862^ubst.]aàn5rl8G1- juge supp. à Orléans ; - 8 

COUR IMPÉRIALE" DE LYON (48 ch.). 

Présidence de M. Valois. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES. — DÉCLARATION DE L'EXPÉ-

DITEUR. AVARIE. RESPONSABILITÉ DE L'EXPÉDI-

TEUR. 

La responsabilité du transporteur est d'autant plus engagée 
que la fragilité de la marchandise expédiée est apparente, 
et qu'elle a été déclarée par l'expéditeur; surtout alors 
que l'emballage a été jugé suffisant cl accepté, sans réserve 
par le transporteur. 

Le 3 janvier, jugement du Tribunal de commerce ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, vidant son délibéré, ordonné en l'audience 
du 6 décembre 1861, et sur les conclusions reprises à l'au-
dience de ce jour : 

« Attendu que les causes étant connexes, il y a lieu de les 
réunir pour statuer par un SPUI et même jugement; 

« Attendu qu'en date du 21 juin et du 1" juillet dernier 
les sieurs Bousquet et C' ont formé, contre la compagnie de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, deux demandes en paie-
ment de la valeur de 17 creusets en terre cuite, qu'ils lui ont 
confiés pour en effectuer le transport, et qui ne sont point 
parvenus à destination : la première, de 2.723 fr. 15 c. pour 
Il creusets, sur 21 en destination ds Milan; la seconde 
en 960 fr. pour 6 creusets sur 12 en destination de Turin ; ' 

« Attendu que, tout en déclinant la responsabilité, cette 

compajnie réclame sa garantie contre celle de Lyon à Genève, 
qui, contre celle de Victor-Emmanuel, qui, contre Brencq ; 

« Attmdu que la défense, pour se soustraire à la garantie 
imposéeau voiturier, excipe d'un vice de la chose, préten-
dant que les creusets dont s'agitétaipntde leur nature très fra-
giles, susteptihles de se briser par l'action du froid et em-
ballés dure façon insuffisante; 

« Attendu qùe la fragilité do la marchandise dont il s'agit 
était appannte et déclarée par les expéditeurs; qu'il n'appa-
raît pas que le bris ait pu s'opérer spontanément ou par le 
seul effet dj froid; que la forme et l'état de l'emballage ont 
été jugés siffisants par les transporteurs , puisqu'ils l'ont ac-
cepté sans réserves ; qu'il est établi, par les documents du 
procès, quî le transport, par les compagnies de Paris à Lyon 
et de Lyor à Genève, a été effectué sans avarie, et que c'est 
entre les nains de celle du Victor-Emmanuel etde Brencq que 
s'est produite la perte, laquelle, dès lors, ne peut être attri-
buée qu'au défaut de soins suffisants de ces derniers, et doit, 
par suite, être mise à leur charge ; 

« Attendu qu'il est constant que, par le fait de Brencq, sur 
les onze creusets formant la première demande, cinq repré-
sentent une valeur de 783 fr. 25 c, et sur les six formant 
l'objet de la seconde, deux représentant une valeur de 320 fr., 
ne sont point parvenus à destination; qu'ainsi il y a lieu, en 
fabant droit aux demandes des sieurs Bousquet et G', d'accor-
der lt s garanties demandées, en bornant aux sommes sus-
énoicées celle de la compagnie du Victor-Emmanuel contre 
Brencq ; 

« Attendu, quant aux dépens, que ces deux dernières par-
ties succombant dans l'instance, c'est le cas de les mettre 
par noitié à leur charge; 

« 3ar ces motifs, 
« je Tribunal, jugeant en premier ressort et joignant les 

causes, condamne la compagnie du chemin de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, pour être ensuite contrainte par 
toutes les voies de droit à payer aux sieurs Bousquet et C' : 

« :° La somme de 2,6Ù3 fr. 15 c, montant pour la valeur 
des eeusets brisés ; 

« 2° Les intérêts de droit ; 
« 3° Les dépens de l'instance, liquidés à 17 fr. 10 c, pour 

assigiation, ports, envoi, retour et droit de mise au rôle, et 
ce, oitre et non compris les coût et accessoires du présent 
jugement ; 

Statuant sur la demande en garantie de la compagnie de 
Parisà Lyon contre la compagnie de Genève : 

« Condamne cette dernière, pour être ensuite contrainte 
par outes les voies de droit, à payer, relever et garantir la 
compgnie de Paris à Lyon de toutes les condamnations qui 
vienient d'être prononcées contre elle, en capital, intérêts et 
fraisau profit des sieurs Bousquet et Ce ; la condamne en ou-
tre aix dépens de la garantie, liquidés à la somme de 8 fr. 
55 c.pour assignation, copies de pièces, timbre et droit de 
mise au rôle et ce, outre et non compris les coût et accessoi-
resdn présent jugement ; 

i Statuant sur la demande en garantie de la Compagnie de 
Genève contre la Compagnie Victor-Emmanuel : 

« Condamne cette dernière, pour être ensuite contrainte 
pir toutes les voies de droit à payer, relever et garantir la 
compagnie de Genève de toutes les condamnations qui vien-
ient d'être prononcées contre elle en capital, intérêts et frais 
m profit de la compagnie de Paris à Lyon; la condamne en 
•utre aux dépens de la garantie, liquidés à la somme de 20 fr. 
!0 c. pour assignation, timbre, copie de pièces, port et signi-
ication de conclusions, et ce, outre et non compris les coût et 
iccessoires du présent jugement ; 

« Statuant sur la garantie de la compagnie le Victor-Em-
nanuel contre Brencq : condamne ce dernier, pour être en-
suite contraint par toutes les voies de droit, même par corps, 
1 payer, relever et garantir la compagnie le Victor-Emma-
uuel, mais seulement pour une somme de 1,103 fr. 25 c, les 
ntérêtsdedroity relatifs et la moitié des dépens, dans lesquels 
seront compris les frais de demande en garantie et arrière-
;arantie; liquide les dépens de la compagnie le Victor-Em-
nanuel à la somme de 22 fr. 5 c. pour assignation, timbre, 
iopie de pièces et signification de conclusions, outre et non 
iotnpris les coût et accessoires du présent jugement. » 

Sur l'appel du sieur Brencq et de la compagnie du che-
min de fer le Victor-Emmanuel, la Cour a confirmé la dé-
cision des premiers juges. 

Plaidants : M" Dattas et Mathevon, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 24 octobre. 

BAIL-1ERBAL. FOLLE ENCHERE. CRÉANCIER POURSUI-

VANT. REVENTE. ADJUDICATION SUR FOLLB-ENCUÊRE. 

— NULLITE DU BAIL. 

Est mile la convention verbale consentie par l'adjudicataire 
conre lequel des poursuites de folle-enchère ont été exer-
cée! antérieurement à l'existence de celte convention. 

Voci quels sont les faits de ce procès ; 
Le28 août 1862, la dame Leblan de Bar se rendait ad-

judicitaire d'un immeuble sis à Pantin, rue de Montreuil, 
37. (et immeuble était vendu sur des poursuites de folle-
enclure exercées par un créancier hypothécaire du nom 
de Civeieau, contre un sieur Echard, qui s'en était ren-
du aljudicatairc lui-mômeleG mars 18G1, après jugement 
de onversion de saisie immobilière. 

Ua bail avait été consenti au sieur Lebreton et C% au-
jourd'hui en faillite et représenté par un liquidateur, le 
sieu Miquel, et par le sieur Guise, précédent propriétaire, 
conre lequel avaient été exercées les poursuites de saisie 
imnobilière qui avaient amené la conversion ; ce bail fut 
anrulé par jugement du Tribunal de la Seine, mais le sieur 
Micuel ès-noms a appelé de ce jugement. 

intérieurement à la revente de l'immeuble sur les 
poirsuites de folle enchère, Echard avait consenti bail 
vebal à la compagnie Gramont et Ce ; c'est ce bail, dont 
la lame Leblan de Bar vient demander aujourd'hui la 
nulité. 

Le Tribunal, après avoir entendu M« Legras, avocat de 
M" Leblan de Bar; M' Lente, avocat de la compagnie 
Gamont et Ce; M0 Descadillac, avocat du sieur Echard, 
etMe Armand, avocat du sieur Miquel ès-noms, a statue 
ei ces termes : 

« Le Tribunal joint au fond le référé introduit par la veuve 
L'blan de Bar, auquel est intervenu Miquel, au nom de la 
fallite Lebreton et C", et statuant tant sur ce référé que sur 
la demande principale et sur le recours en garantie de bra-
iront et C° et Echard ; „ . -. -

« Attendu que les conventions sur lesquelles se tondent de 
G-amoni et G« pour jouir comme locataires de 1 immeuble sis 
àPantin rue de Montreuil, 37, dont la veuve Leblan de Bar 
s*«t rendue adjudicataire à l'audience des criées du 2b août 
im, etpour exploiter le plâtre existant dans ladite proprié-

té, ne peuvent remonter qu'à une date trèffra&ochée do la-
dite adjudication ; \LV •" 

« Attendu qu'à cette époque Echard était pSfeuivL dèpujà 
le 27 juin comme fol-enchérisseur, et qu'en pre3P*_ï...d-» ' la 
publicité exigée par la loi, de Gramont et C« n'ont pu ignorer 
qu'Echard était sur le point d'être dépossédé ; 

» Que dans cette circonstance les défendeurs ne peuvent 
invoquer leur bonne foi pour faire maintenir des conventions 
conclues au préjudice des droits du futur adjudicataire ; 

« Attendu qu'en raison de sa fraude commune avec deux 
parties contractantes, de, Gramont et G8 n'ont aucun recours 
à exercer contre Echard ; 

« Attendu que de Gramont etCeont, par leur exploitation, 
causé à la veuve Leblan de Bar un dommage dont ils lui doi-
vent réparation, mais que le Tribunal ne possède pas, quant 
à présent, les élémen s nécessaires pour l'apprécier; 

« Attendu que de Gramont et Ce ayant été nommés en ré-
féré séquestres de la propriété jusqu'au jugement définitif 
sur les prétentions respectives, il convient de pourvoir à leur 
remplacement, et que la nature de cette disposition autorise 
l'exécution provisoire ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare nulles et non avenues les conventions interve-

nues entre Echard et de Gramont et Ce au sujet de la jouis-
sance et du droit d'exploitation de la propriété sise à Pantin, 
rue de Montreuil, 37; autorise en consépaence la veuve Le-
blan de Bar à expul.-er de Gramont et G°, même avec l'assis-
tance de la force armée si besoin est ; 

« Condamne de Gramont et C" à payer à la veuve Leblan de 
Bar des dommages à donner par état ; 

« Déboute de Gramont et C° de leur recours contre 
Echard ; 

« Nomme Jallin, agent municipal de la commune de Pan-
tin, séquestre judiciaire, en remplacement de de Gramont et 
Ce, pour veiller à la conservation de la propriété dans l'état où 
elle se trouve actuellemenr, sans qu'il puisse faire continuer 
l'exploitation de la carrière à plâtre ; 

« Dit que cette dernière disposition sera exécutée par pro-
vision, nonobstant appel et sans caution ; 

« Et condamne de Gramont et C* aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB D'ASSISES DU VAR. 

Présidence de M. Raynaud, conseiller à la Cour 
impériale d'Aix. 

Audiences des 22 et 23 octobre. 

ASSASSINAT. 

Jean-Pierre Peyrier, âgé de vingt-sept ans, cultiva-, 
teur, né aux Maillons-du-Luc, demeurant au Cannet-du-
Luc, et Rosalie-Clara Hermieu, veuve d'Antoine Michel, 
âgée de trente ans, ménagère, née à La Molle, demeurant 
à Vidauban, sont accusés d'assassinat et complicité de ce 
crime. 

Cette affaire avait, par sa gravité, attiré beaucoup de 
monde au Palais, aussi la salle d'audience a-t-elle été de 
bonne heure envahie, et la foule n'a-t-elle pas cessé de 
s'y presser jusqu'au moment de la condamnation des deux 
accusés. 

Dès dix heures du matin, Peyrier et la veuve Michel 
sout amenés devant la Cour d'assises ; ils paraissent l'un 
et l'autre peu émus; la femme Michel a, pendant presque 
toute la durée des débats, caché son visage sous son 
mouchoir, et dissimulé ainsi son indifférence et son insen-
sibilité. 

L'acte d'accusation fait exactement connaître tous les 
détails du forfait dont les deux accusés ont été les auteurs* 

Voici les faits tels qu'ils résulteut de ce document : 

« Le 16 juin dernier, vers huit heures du matin, des 
ouvriers passant, pour se rendre aux Arcs, sur la grande 
route de la Garde-Freinet à Vidauban, rencontrèrent, à 7 
kilomètres environ de cette commune, une charrette atte-
lée de deux bœufs et abandonnée sur la route ; du côté 
opposé, ils trouvèrent un fouet qui devait avoir été laissé 
là par le conducteur de la charrette. Préoccupés de celte 
rencontre, ils explorèrent la forêt de pins que la route 
traverse en cet endroit, et ne tardèrent pas à découvrir, à 
50 mètres à peu près de la route, un cadavre, qui fut recon-
nu pour être celui du nommé Antoine Michel, dont l'habi-
tation était peu éloignée. Le corps de ce malheureux était 
étendu à terre et couvert de sang. La justice fut aussitôt 
informée de ce crime. 

« L'autopsie du cadavre démontra que Michel avait re-
çu deux balles. On remarqua notamment à la tête de Mi-
chel de nombreuses plaies qui semblaient avoir été faites 
avec la crosse d'un fusil. Sur le bord de la route des bran-
ches écartées et brisées à cinquante pas du lieu où était 
tombé Michel semblaient indiquer que l'assassin était em-
busqué pour attendre sa victime. 

« Le crime n'avait pas eu le vol pour mobile, car on 
retrouva sur le cadavre l'argent dont Michel était nanti ; 
c'était donc la haine ou la vengeance qui avait poussé le 
meurtrier; or, Michel n'avait que deux ennemis, le nom-
mé Rilfero et l'accusé. Le premier fut arrêté, mais il éta-
blit son alibi et fut aussitôt relâché. 

« Peyrier avait été longtemps le voisin de Michel, et 
était devenu l'amant de sa femme. Le mari les avait un 
jour surpris ensemble, pendant la nnit, dans son domi-
cile, et avait tiré sans l'atteindre un coup de fusil sur Pey-
rier. Depuis cette époque, celui-ci avait manifesté coutre 
Michel des pensées de vengeance. Aussi, dès que l'assas-
sinat fut connu de la justice, une perquisition fut-elle 
opérée chez Peyrier; mais elle n'amena aucun résultat. 

« Cependant,' le sieur Barthélémy, qui se rendait le 15 
à la foire de la Garde-Freinet, avait rencontré, vers huit 
heures du soir, sur la route, à peu de distance du lieu du 
crime, un homme armé d'un fusil, dont le signalement se 
rapprochait de celui de Peyrier. Ce même homme avait-
été rencontré par la fille Brès, sur la route de Vidauban à 
la Garde-Freinet. 

« Le témoin Barthélémy disait que l'homme qu'il avait 
rencontré le soir du crime portait un vêtement blanchâ-
tre et un chapeau gris ; on avait saisi les vêtements de 
l'accusé, et parmi eux se trouvaient une veste et un cha-
peau de la couleur indiquée. M. le juge d'instruction en-
gagea ce dernier à s'en revêtir ; Peyrier, qui jusqu'alors 
avait effrontément nié, troublé par la vue de cette veste, 
tourmenté par le remords et n'y tenant plus, s'écria : 
« Eh bien ! je vais vous le dire C'est moi qui l'ai 
« tué. » 
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Me Trotnbas, avocat, a présenté la défense do Peyrier. 
Il a fait valoir en sa faveur ses bons antécédents, sa po-
sition sociale, par suite de laquelle il s'était trouvé privé 
de toute éducation cl de toule connaissance des principes 
religieux et moraux qui servent à diriger les hommes 
dans la voie du bien; il ainvoqué surtouises aveux, signe-
évident de ses remords et de son repentir, et sans lesquels 
le jury aurait peut-être hésité à le frapper. Recherchant 
enfin le mobile qui l'avait fait agir, le défenseur de Pey-
rier a démonlré qu'il n'avait assassiné Michel que parce 
qu'il y avait été poussé par une femme à l'empire de laquel-
le il n'avait pu se soustraire, ou bien que parce qu'il avait 
eu peur de Michel et avait redouté et voulu prévenir la 
colère de cet homme qui, à deux reprises différentes, 
avait tiré sur lui un coup de fusil, et qui un mois et demi 
avant le crime l'avait encore menacé de son pistolet. M" 
Trotabas a conclu de cet examen que, quel que fût, de 
ces deux mobiles, celui que le jury admettrait, ils devaient 
l'un et l'autre atténuer un peu la gravité de la lautc com-
mise par l'accusé. Dans ces conditions, le déléi seur de 
Février a espéré que le jury ne voudrait pas prononcer 
contre lui la peine de mort, et daignerait lui accorder le 
bénéfice des circonstances atténuantes. 

Me Verrion, avocat. A pris ensuite la parole en faveur 
de la femme Michel ; après avoir jeté un coup d'œil d'en-
semble sur l'accusation il s'est efforcé de détruire toutes 
les charges qui pesaient sur elle. 

Tels étaient les faits relevés par l'accusation, elle a été 
très habilement soutenue par M. Lepellelier, procureur 
impérial, qui a demandé une application rigoureuse de la 
loi contre Peyrier d'abord, qui, non content d'avoir trou-
blé le repos et le bonheur de Michel, et d'avoir souillé son 
foyer domestique par ses relations adultères avec sa fem-
me, a si lâchement assassiné ce malheureux; contre la 
femme Michel ensuite, qui, adultère aussi, et après avoir 
trahi la foi jurée à son mari, n'avait pas craint d'exciter 
contre lui les intentions criminelles de l'accusé Peyrier, 
évidemmentiotéressé à rejeter sur saco-accusée une partie 
de la responsabilité, et de faire tomber sur elle tout l'o-
dieux du crime qu'il avait commis; il en a conclu que ces 
déclarations ne pouvaient convaincre le-jury et lui permet-
tre d'infliger à cette femme la peine terrible qui résulterait 
pour elle d'un verdict de condamnation. 11 a démontré 
que rien dans l'instruction ne corroborait les allégations 
de Peyrier, que les lettres écrites, de même que les si-
gnaux faits habituellement avant le crime par la femme 
ÏViichel, n'avaient eu d'aulre but que de faciliter les rela-
tions coupables des deux accusés, que les dénégations de 
celle-ci relatives à l'adultère expliquaient tous ses autres 
mensonges, et qu'enfin les attaques dont Peyrier avait été 
l'objet de la part de Michel, les menaces que ce dernier 
lui avait faites, révélaient assez le mobile qui l'avait fait 
sgir, sans que l'on tjH à en rechercher un aulre dans les 
excitations et les provocations supposées de l'accusée. 

M. le procureur impérial a brièvement répliqué. M" 
Trotabas et Verrion ont répondu à leur tour quelques 
mots. M. le président a ensuite prononcé la clôture des 
débats, et dans un résumé des plus concis, mais habile et 
énergique, a successivement reproduit les arguments de 
l'accusation et de la défense. 

MM. les jurés sont enfin entrés dans la chambre de 
leurs dél bérations et en sont ressortis à deux heures du 
matin, rapportant un verdict de culpabilité, avec circons-
tances atténuantes pour les deux accusés. 

La Cour, en vertu de ce verdict, les a condamnés tous 
les deux aux travaux forcés à perpétuité. 

avait pavé toutes ses dépenses avec ses propres ressources 
et avec l'argent qu'elle aurait reçu de sa mère, ou do ce-
lui qu'elle devait épouser. 

L'accusée a même nié la soustraction des objets que le 
sieur Daude l'avait vue cacher sous un matelas, en affir-
mant qu'elle n'avait fait que déplacer ces objets sans in-
tention frauduleuse. Elle n'a pas craint enfin de diriger 
des accusations de vol contre sa maîtresse, qui aurait, a 
l'entendre, enlevé 130 fr. dans l'armoire où elle renfer-
mait ses effets. 

Inutile de dire que ces allégations sont entièrement 
dénuées de fondement. 

Dès la fin du mois de juin, la fille Septout avait parle a 
la dame Deffarges des 430 fr. qu'elle disait avoir trouvés 
sur la voie publique et remis en dépôt à ses parents. Aus-
sitôt après cette révélation, ce témoin fit questionner les 
époux Septout, qui répondirent que la somme dont leur 
fille les avait constitués dépositaires était de 200 à 230 Ir. 
Ces contradictions, ainsi que l'invraisemblance du .'ait al-
légué, ne pouvaient laisser subsister aucun dout« sur le 
mensonge de cette première assertion. 

L'instruction a, en outre, établi que depuis sou entrée 
chez la dame Deffarges, l'accusée a acheté à profusion 
des vêtements, des étoffes et divers autres objet*; les dé-
penses qui ont pu êlre constatées s'élèvent à plus de 300 
francs. Elle payait généreusement les marchands, avant 
même la livraison des fournitures, et elle a recommandé 
quelques uns de ces achats à sa maîtresse. Après avoir 
proposé plusieurs versions contradictoires ou démenties 
par les témoins, la fille Septout a été dans l'impossibilité 
de faire connaître l'origine des deniers qui lui ont permis 
de subvenir aux dépenses excessives qu'elle i faites dans 
un court espace de temps. Elle a par conséquent indubi-
tablement soustrait au préjudice de sa maîtreste des som-
mes d'argent d'une certaine importance. 

Quant au vol dont elle s'est rendue coupable le 4 juil-
let, elle a été surprise en flagrant délit, et l'explication 
qu'elle a imaginée pour se disculper n'a rien de sérieux. 

L'instruction a donc justifié jusqu'à l'évidence la cul-
pabilité de Marie Septout. 

Déclarée coupable avec circonstances atténuantes, l'ac-
cusée a été condamnée à trois ans d'emprisonnement. 

(Ministère public, M. Bourgeois, substitut de M. le 
procureur impérial. — Défenseur, Me Mie.) 
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impériale de Bordeaux. 
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VOL. 

Dans le courant du mois de décembre 1861, la dame 
Deffarges. demeurant à Montpont, prit à son service 
comme domestique la nommée Marie Septout dite Irma, 
âgée de vingt ans, de la môme commune. Dès le mois de 
janvier suivant, la dame Deffarges crut remarquer que de 
l'argent avait disparu d'un tiroir où elle renfermait le 
montant de ses économies; comme elle n'avait pas exac-
tement compté les sommes qu'elle avait successivement 
déposées dans ce tiroir, elle ne put apprécier l'importan-
ce du déficit, et elle ne s'arrêta point d'ailleurs à la pen-
sée qu'elle avait pu être victime de détournements. A la 
lin du mois de mai 1862, cependant, elle fit de nouveau 

'la même remarque; elle se rappela alors un incident ré-
cent qui n'avait pas frappé d'abord son attention, mais 
qui était de nature à éveiller ses soupçons : dans les pre-
miers jours du même mois, un enfant avait trouvé près 
de chez elle, et lui avait remis une clef qu'elle n'avait 
jamais eue eu sa possession et qui offrait néanmoins la 
plus grande ressemblance avec celle du meuble où elle 
serrait son argent; sa domestique, à qui elle avait montré 
la clef trouvée, s'était empressée de la réclamer comme 
lui appartenant. La dame Deffarges apprit, d'un autre côté, 
indirectement que Marie Septout se livrait depuis quel-
ques mois à des dépenses hors de proportion avec ses 
ressources; elle fut enfin informée, le 20 juin, que l'ac-
cusée venait de prendre un passeport pour se rendre à 
Bordeaux avec un jeune homme que l'on disait être son 
amant. 

Queslionnée sur ces diverses circonstances, la fille Sep-
tout fournit des explications invraisemblables, qui ne ti-
rent que confirmer les soupçons de sa maîtresse ; celle-ci 
prit dès lors la résolution de congédier immédiatement 
sa servante. Sur les vives instances de la femme Septout, 
qui craignait que ce brusque congé fût nuisible à la ré-
putation de sa fille, la dame Deffarges consentit à la gar-
der encore pendant quelques jours. 

Le 4 juillet suivant, le sieur Daude, gendre de la dame 
Deffarges, entra dans la matinée dans le magasin de sa 
belle-mère; la fille Septout, qui se trouvait en ce moment 
oi ès de la porte de communication existant entre le ma-
gasin et une chambre voisine, entra précipitamment dans 
cette chambre en apercevant le sieur Daude. Ce témoin 
remarqua qu'après s'être approchée d'un lit, elle avait pla-
cé sous un matelas des objets qu'elle tenait à la main. 
Daude s'empressa d'avertir sa belle-mère, qui s'assura 
que sa domestique venait de cacher un coupon de calicot, 
une pièce de bordure et un foulard, qu'elle avait pris 
dans le magasin. 

La dame Deffarges alla aussitôt visiter, en présence de 
deux témoins dont elle avait requis l'assistance, l'armoiro 
où l'accusée renfermait ses effets ; elle y découvrit des ju-
pons et une chemise que cette fille s'était frauduleusement 
appropriés. 

Le surlendemain, la dame Deffarges dénonça ces sous-
tractions au juge de paix de Monpont; le même jour les 
époux Septout lui demandèrent de retirer sa plainte et 
lui remirent une somme de 315 francs. 

Le procureur impérial de Ribérac, informé de ces faits, 
a requis une instruction contre Marie Septout, qui a sou-
tenu dans ses interrogatoires avec une grande assurance 
qu'elle n'avait commis aucun détournement. Elle a pré-
tendu qu'au mois de janvier 1862 elle avait trouvé près 
de la gare 430 francs en numéraire enveloppés dans un 
bas en coton ; que c'était là l'origine des 315 francs que 
ses parents avaient comptés à la dame Deffarges ; qu'elle 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Lestellet, colonel du 7? 
régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 30 octobre. 

COUPS KG SABRE PORTÉS PAR UN MILITAIRE A UN AITRÊ 

MILITAIRE. — BLESSURES GRAVES. 

L'accusé appartient pu régiment de dragons de l'Impé-
ratrice, ce qui explique la présence d'un grand mmbro 
de militaires de cette arme. L'individu blessé est unvolii-
getir appartenant à un régiment d'infanterie. Ces deux 
corps sont en garnison à Melun. 

Interrogé par M. le président, l'accusé, qui compte 
quatorze années de service, a fait les campagnes | Afri-
que, de Crimée et d'Italie, déclare se nommer Curies 
Husson, cavalier de lre classe au régiment de dragons de 
l'Impératrice. 

M. te président, à Husson : Vous êtes accusé davoir 
volontairement porté des coups et fait des blessures graves 
au voltigeur Reteaux du 78» régiment d'infantere de 
ligne. Vous allez entendre la lecture des pièces de l'nfor-
mation. Veuillez prêter toute votre attention, et plus tard 
je vous interrogerai sur les circonstances du crime qui 
vous est impulé. 

Le greffier donne lecture des pièces de l'information, 
et termine par le rapport dressé par le capitaine rappor-
teur; ce rapport est ainsi conçu : 

Dans la nuit du 15 au 1G août 1802, à Melun, des volt-
geurs du 78° et des dragons de l'Impératrice buvaient dars 
un cabaret; les dragons é aient au premier étage. Un volti-
geur, le nommé Reteaux, monta trouver c?s dragons. 

Il paraît qu'invité à boire par eux, il lança sans raison 1) 
contenu de son verre sur le plastron d'un dragon ; une scèn; 
tumultueuse s'ensuivit, dans laquelle un dragon reçut à li 
tête les éclats d'une bouteille frappée avec colère sur la table 
Le voltigeur fut redescendu dans la salle inférieure. Il était 
onze heures du soir; tout le monde était plus ou moins gris; 
llôteaux l'était plus que les autres. 

Les dragons sortirent du cabaret peu à peu, puis les fantas-
sins, llusson, qui était resté le dernier, dit avoir été insuit; 
par les fantassins ; il se mit alors à courir après Retaux, et 
l'eut bientôt rejoint, après avoir dégainé. Au même instant 
Rétaux tombait à terre, et Husson s'en allait rejoindre ses ca-
marades, auxquels le soir même il raconta ce qu'il avait fait 
« Il avait, disait-il, piqué un fantassin et lui avait mis detu 
pouces do fer dans le dos. » 

Reteaux fut emporté par deux voltigeurs, et le lendemain 
matin il fallut lui pratiquer la première de trois saignées suc-
cessives, très fortes, qui lui sauvèrent la vie. Un certificat 
médico-légal de l'hôpital de Melun constate la gravité dé Ja 
blessure, le nombre des saignées, l'entrée à l'hôpital et 1< dé-
part du blessé après dix-huit jours de traitement. Un mtre 
certificat de M. le docteur du corps certifie que Retearx n'a 
plus eu besoin des secours de la médecine et qu'il se tnuvait 
assez bien pour reprendre son service. Husson a don; fait, 
dans la nuit du 15 au 16 août 1865, avec la pointe <e son 
sabre, et volontairement, une blessure grave dans le los au 
voltigeur Reteanxr Ce dernier était coraplé ement ivr. et ne 
peut expliquer ce qui s'est passé. Quaut à Husson, ilavoue 
bien avoir tiré son sabre, avoir couru après le voltigeu? mais 
il dit qu'au moment où il touchait presque Reteaix, ils 
avaient entendu tous deux courir derrière eux; lui, Ibsson, 
aurait tourné la tête pour voir qui le poursuivait, Reteiux se 
serait arrêté court, et c'est ainsi que le sabre du cavaler au-
rait pénétré dans le dos du fantassin. S'il en avait étéainsi, 
Husson aurait ramassé sa victime et ne l'aurait pas abmdon-
née par terre, comme il l'a fait, pour aller raconter sm ex-
ploit à ses camarades. 

Tous les dragons ont compris la gravité de l'acte à leur 
cimarade. Husson est pourtant un ancien soldat. Qustorze 
ans passés de service, très peu de punitions, des campgnes 
en Afrique, en Grimée et en Italie peuvent plaider en irveur 
du prévenu. 

11 est donc constant que la blessure faite volontairenent 
par le cavalier Husson au voltigeur Reteaux a entraîné pour 
ce dernier un incapacité de travail personnel. 

En conséquence, il y a lieu de meure Husson en jugenent. 
Le rapporteur : DE CAUNEVILLE. 

M. le président, à l'accusé : Vous êtes prévenu, je -ous 
l'ai déjà du, d'avoir volontairement fait une blessée à 
un militaire : qu'avez-vous à dire pour votre justîâcatin? 

Le dragon Husson : Voici ce qui a eu lieu : Je me tàu-
vais au cabaret avec une dizaine de camarades Un. ol-
tigeur du 78e de ligne monta et vint hoir 
bout de quelque temps, comme il e avec nous. Au 

1 it gris, il lançile 
contenu de son verre sur un dragon, qui riposta par un 
coup de bouteille. A l'instant même ou s'interposa enre 
les deux combattants, ce qui fit que la bouteille alla atra-
per un autre dragon. Le voltigeur descendit et alla fa-
joiudre ses camarades du 78e qui étaient au rez-de-chais-
sée.Les dragons réglèrent leur compte et nous sortîmes 
Apres avoir lait quelques pas avec le dragon Schwob je 
le laissai seul et je revins au cabaret, où il y avait encue 
quelques dragous. A ce moment même, les cinq homnes 
du 78e sortirent; ils avaient le sabre à la main. Il étail Ju 
reste onze heures du soir, et tout le monde avait pas mil 
bu. Je me rappelle avoir dit aux fantassins: « l'ouroioi 
degainez-vons? « Sur quoi ils me répondirent dis injures 

grossières et en même temps ils se sauvèrent. Je cou-
rus après eux. Comme ils allaient plus vite que moi, je 
n en eus plus qu'un à poursuivre ; à ce moment-là quel-
qu un courait derrière moi, ce qui me fit tourner la tête 
et ce qui arrêta probablement le fantassin. C'est à cet in-
stant que je l'ai piqué dans le des. Je fus rejoint par un 
dragon nommé Tobot et nous rentrâmes au quartier. Ce 
n est qu'en poursuivant les hommes du 78e de ligne que 
j ai dégainé mon sabre. 

M. le président : Vous rappelez-vous de vous être van-
te a la chambre d'avoir piqué un fantassin ? 

Husson : Je ne me rappelle pas avoir dit une chose 
semblable, car j'étais fâché d'avoir blessé le voltigeur. 

M. te président : Je vous ai laissé dire tout ce que 
vous avez voulu pour votre justification, mais je dois vous 
faire observer que vous avez commis un acte de lâcheté 
en frappant un fantassin par derrière. (Vivement.) Si ce 
fantassin avait été attaqué en face, il aurait pu répondre à 
votre provocation, et peut-être les choses se seraient pas-
sées autremeut. 

L'accusé: Ce n'est pas volontairement que j'ai atteint 
le voltigeur dans le dos ; c'est lui qui, par un contre-temps 
imprévu, s'est enferré dans mon arme. 

M. le président : Plusieurs témoins ont affirmé que lors-
que vous êtes allé vers eux, vous avez raconté l'é-
vénement avec une certaine jactance. Je vous engagea 
dire la vérité et à vous repentir de votre action, indigne 
d'un soldat de la garde impériale aussi bien que de tout 
autre corps de l'armée. 

L'accusé : Je n'a jamais commis d'acte de lâcheté. De-
puis quinze ans que je suis au service, j'ai fait mon devoir 
en brave soldat, en temps de paix comme en temps de 
guerre. 
' M. le président : J'insiste sur ce point, parce qu'il mé-
rite un blâme sévère. Vous savez qu'il y a dans les régi-
ments des salles d'armes dans lesquelles on s'exerce à l'es-
crime, et vous n'ignorez pas que lorsqu'un différend s'en-
gage entre deux militaires , on croise loyalement le fer; et 
quand l'honneur militaire est satisfait, on se donne une 
poignée de main, et tout est fini : vous auriez dû ne pas 
l'oublier. r 

On procède à l'audition des témoins. 
Polycarpe Toubot, dragon de l'Impératrice, dépose : 

Le jour de la fête de l'Empereur, nous étions plusieurs 
dragons ensemble au premier étage d'un cabaret, tandis 
que des voltigeurs se trouvaient au rez-de-chaussée. L'un 
d'entre eux étant monté, nous lui avons offert un verre de 
vin, et sans aucun motif ce voltigeur prit le verre et en 
lança le contenu sur le plastron d'un dragon. Celui ci, 
contrarié vivement par cet outrage, saisit une bouteille, 
la brisa sur la table, et se jeta sur le voltigeu**, qui lui 

échappa et se réfugia auprès de ses camarades. Il y eut un 
grand tumulle. 

M. le président : Est-ce que les dragons sont descendus 
en masse pour aller trouver les voltigeurs du rez-de-
chaussée ? 

Le témoin : On n'est pas descendu à l'instant ; on a 
voulu d'abord régler le compte de la dépense et de la 
casse ; cela fait, on en mit une partie à la charge des 
fantassins^ et nous sortîmes pour rentrer au quartier. 

M. le président : Dites-nous dans quel moment le dra-
gon Husson a piqué le voltigeur Reteaux avec sa latte ? 

Le témoin : Je ne puis vous le dire, jenel'ai pas vu. Mais 
je sais que Husson était resté en arrière, je revins sur mes 
pas pour le rejoindre. Je l'aperçus courant le sabre à la 
main après un voltigeur. Je courus moi-même dans leur 
direction sans pouvoir les atteindre. Quelques instants 
après, Husson revint près de nous, et en arrivant il nous 
montra la pointe de son sabre en disant : « Je lui en ai 
donné un bon pouce dans les reins. » 

L'accusé : Le voltigeur s'est jeté sur mon sabre en se 
retournant. 

Le défenseur : Je désirerais savoir si, lorsque Husson a 
rapporté le l'ait devant ses camarades, il s'est expliqué 
gaiement et avec forfanterie, ou bien, au contraire, s'il a 
paru affligé d'avoir blessé le voltigeur par un mouvement 
imprévu ? 

Le témoin : Husson a dit la chose sans en faire une van-
terie; il était plutôt triste que gai. 

M. le président : Cependant l'instruction établit qu'il 
s'est servi d'une expression énergique en veus disant qu'il 
avait enfoncé le sabre dans le dos de Reteaux. 

Le témoin : Il a parlé tout naturellement, sans anima-
tion. 

M. le président: Husson, pourquoi, ayant fait à Re-
teaux une blessure très dangereuse, ne vous êtes-vous 
pas rapproché de lui pour le secourir ? c'était un devoir 
d'humanité. 

L'accusé : Je ne croyais pas l'avoir blessé grièvement ; 
le voltigeur a continué à marcher en avant pour rejoindre 
ses camarades. 

Schwob, dragon, fait une déclaration semblable. 
Reteaux, voltigeur : J'ai passé la soirée du 15 août, fête 

de l'Empereur, avec une dizaine de camarades, dans un 
cabaret où il y avait des dragons de l'Impératrice, place 
Saint-Jean, à Melun. C'est tout ce que je sais. 

M. té président : Il est bien extraordinaire que vous ne 
vous rappeliez aucune des circonstances de cette déplo-
rable soirée, dans laquelle vous avez reçu une blessure 
tellement grave que c'est par un effet providentiel que 
vous n'avez pas perdu la vie. La lame de sabre, disent les 
médecins, a été bien près d'atteindre les organes essentiels 
à l'existence de l'homme. Tâchez de vous rappeler ce qui 
s'est passé. 

Reteaux : Je n'ai pas même senti le coup de pointe qui 
m'a blessé dans le dos. J'ai été porté à l'hôpital de Melun, 
où je suis resté pendant dix-huit jours; ma maladie grave 
n'a pas été au delà. 

M. le président : Comment vous trouvez-vous en ce 
moment? la'blessure est-elle complètement guérie? 

Le témoin : Je souffre encore un peu; mais comme on 
m'a donné un congé, je n'ai pas de service personnnel à 
faire. 

Les autres témoins entendus, soit dragons, soit vol-
tigeurs, racontent les faits chacun dans le sens le plus fa-
vorable à son arme. 

M. le capitaine Signard, substitut du commissaire im-
périal, soutient avec force la prévention. Le ministère pu-
blic fait observer au Conseil que si les certificats des doc-
teurs ont fixé à dix huit jours l'incapacité de travail per-
sonnel, il n'en résulte pas moins des débats que l'incapa-
cité s'est étendue au-ielà de vingt jours. Mais il n'entend 
pas requérir une aggravation de peine, il suffira au Conseil 
de prononcer le maximum de l'art. 311 du Code pénal 
ordinaire. 

Ale J offres a présenté la défense ; il s'est attaché à dé-
montrer que les voltigeurs avaient été - les provocateurs, 
et que le coup reçu par Reteaux a été le résultat plutôt 
d'un accident que le fait de la volonté criminelle de 
Husson. 

Le Conseil a condamné l'accusé à la peine d'une année 
d'emprisonnement. 

PARIS, 30 OCTOBRE 

La prévenue n'appartient ni 
aubeau 8exe faible: c'est une femme. vin ,, ,„ - -<-.v ni 

q^lle taille, quelle ̂ £ Zk^f^^È 
mains ! Un mètre 80 d'élévation q lle.%ur

e
,
 et

 >: 
ger toujours des ̂ Lk£^Z^^ 
sa forme, sa largeur et - -Wanls. un* r." sa 
qu'a une tarte aux cerises, et £

 Pm se
 <*>£* 

d escrime, si ce n'est «$fi S» ,
 0
^e djK 

visage. 4 eues son-t de l
a
 '9* 

C'est une belle-mbve, nonobstant ■ M 

mots ! Elle a quarante-huit aZefafVit S> i. 
heur d'un veuf en lu, accordait £ ï^^wïi 
main en question. main > cette 

Le veuf avait trois enfanta ci i 
et deux filles n^^^^w» 
aurait porté un coup de couteau à son b

eau
 LH^ 

de pied dans les reins à l'une de ses beE'-fi 
Elle a deja sub, une condamnation à eminï 

coups. 1 el°«rsj)o„, 
Louis-Etienne Lapie, le beau-fils s'est n™. i 

vile et demande 300 fr. de domma^iK ̂  
Il expose ansi les faits : dommages-intérêts. 

J'étais à Versailles, lorsque je recois ntw U« 

œurs et beaux-frères m'enga^ant^veni ft?^ 
rive, je vais les trouver, et ils

 mc
 disent - Tri ' 

mieux avec le père, va donc le voir pour 'l
es 

Paris, f,; 
^i «le 

nous rendre. J'y vas, je m'assieds, iK.> 
t amicablement. non. ™ S une main poignée de 

verre de v
in
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bien nn'il finit mn Aamn„A,J„; : . W * n li qu'il finit par me demander si je venais 
de la morale. Là-dessus, voilà madame ma belle m 1,1 

s en mêle ; je la prie de nous laisser tranquille, M P 
me dit : « Tu sais que je vous ai rendu les com^? 
mort de ta mère ; c'est plutôt vous qui m'e
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Eh bien i que je lui dis, allons toujours chez le nlï 
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et des jeunes gens passaient sur le trottoir 
voit, et crie : Ils viennent tous ici! Alors 
dehors comme un chien et ferme la porte. 

Cette première partie de la déposition'est justifiép
 na

. 
le portrait physique de la prévenue. ™ 

Le témoin continue : Dehors, je m'aperçois que le m 
me coulait du bras; alors, mon frère et les jeunes J 
disent : « Ah! la coquine! elle lui a donné uncoupï 
couteau ! » Et puis, il faut vous dire que ma sœur L 
entrée et avait voulu me défendre; alors madame lui

 W
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envoyé un coup de pied, et lancé un tabouret tas h 
poitrine. 

. La sœur en question est entendue et confirme ce A 
dit son frère. 

Voilà pour les témoins à charge. 
Les témoins à décharge changent un peu la question 

Il paraît que le beau-fils de la prévenue a cassé un carreau 
avec son poing, fait qu'il reconnaît, et il semblerait qœ 
ce serait dans cet acte qu'il se serait blessé au bras;ai 
effet, lui, sa sœur et les témoins à décharge, personnen'i 
vu de couteau aux mains de la prévenue; seulementi 
certificat de médecin porte que la blessure a été faite ara [«! 
un instrument aigu et tranchant. 

Un témoin affirme qu'il a entendu dire au beau-fils 
Pourvu qu'il ne me soit pas entré du verre dans Je te 

Plusieurs témoins déclarent que la prévenue atoujoms 
été très bonne pour les enfants de son mari ; que ceux-ci 
veulent faire rendre des comptes à leur père qui ne leur 
doit rien, et que, le jour de la scène en question, 
mère a été aussi modérée que possible. 

M. le président, à la prévenue : D'après les témoins ira» 
vous avez fait appeler, vous avez fait preuve d'une gran-
de modération ; vous auriez même agi d'une façon très 
maternelle avec les enfants de votre mari.

 :
 , 

La prévenue, d'une voix douce, presque flùtée, qa 
produit un singulier contraste avec l'apparence que BOIS 
avons décrite : Oh ! oui, monsieur, j'ai été trop bonne pour 
eux. 

Me Dnez, avocat, s'attache à démontrer chaleureuse-
ment l'ingratitude des enfants du mari de la préven» 
pour elle. Calcul fait, il leur reviendrait en tout, sorte 
compte de leur mère, la somme de 110 fr.; ils en*» 
gent 400, delà les scènes journalières qu'ils vont iaire» jy 
leur père. , -, f] 

Quant à la prévenue, elle a été pour eux ce quatin»
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été une véritable mère: elle a établi les uns, a seconruw ^ 
fils quand il s'est trouvé dans le besoin, et tout «cenr

 n ment encore lui a donné de l'argent L'avocat sattf 
démontrer que la blessure attribuée à un coup * 
a été faite par le carreau cassé. , M Quoi qu'il en soit, le Tribunal a condamne la 
à trois mois de prison et 100 fr. de dommages-mien- -
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^itcl!fprTsonnière. 
te maire pour faire l'aveu de son crime et 

a été mise à la disposition de la 

_On lit dans le Courrier de Saône-

«prssept heures du soir, une déplorable rixe 
fe'w^nforaeuil. entre des militairesflul^ UeuaChampfo ,
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à Cbalon, et des habitants de la com-

enSarl"'Ips après, un des militaires expirait. On 
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lui a fait une légère blessure. 

i^'^ ces faits regrettables. Vers sept heures du 
rtiërecause'iitaires dont un caporal, se présentaient au 

11013 m| nd Ils demandèrent à boire. Ayant paru soir 
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friand, celle-ci refusa de les servir. Le ca-

alors d'un tabouret, lui aurait fait faire 
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s,eTefrefusant de le poser, en aurait disputé la 
«ui»oD >V« Torland, qui de son côté s ellorçait de 
Pr0p-iérracber des mains. Ceci se passait à la porte du ca-
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'Ses agresseurs les habitants se sont trop prompte-
* fermés et que, avec un peu plus de sang-froid, on 
[Sait pointa déplorer le malheur que nous enregistrons 
^outd'lmi- » 

 TJSÔBE (Valence). — On lit dans le Courrier de la 

M 

Hier à dix heures et demie du soir, le quartier des 
rlresaété mis en émoi par des cris : Au secours! au 
wi

 qB
i ont été entendus de tous les points élevés de 

vlace Un homme cherchait à ouvrir les portes qui, 
il entendu, étaient fermées à celte heure; mais aperce-
Lune fenêtre dégarnie de ses volets, il la brise et entre 
iausunmagasin d'entrepôt. Ce vacarme donne l'alarme; 
os crie: Au voleur ! Un individu armé d'un fusil à deux 
coups est sur le point de faire feu sur l'auteur de tout ce 
brait lequel repasse par la fenêtre et court à toutes jam-
bes*» précipiter dans le Rhône, où il reste environ une 
demi-heure. 

( Cet homme nage fort bien ; il a 1 air de braver ceux 
iilepoursuivent et qui l'attendent sur le rivage. Il re-

lient enfin, et est saisi par quelques hommes des Granges, 
par l'inspecteur du port et par un agent de police, accou-
rus à ce bruit; il est ainsi conduit au bureau de police. M. 
le commissaire de police qui, attiré par les cris, courait 
vers la descente du pont, s'aperçut, chemin faisant, que 
cet homme était fou furieux. M. Accane, appelé aussitôt, 
constata l'aliénation mentale, et le sieur M..., que des 

[lettres tirent reconnaître, fut conduit, non sans peine, à 
pospice de Valence. » 

rart 
i 
ra-

ie) 
eau 

m 
t 

U JOURNEE SES BARRICADES D'AOUT 1648, 

>'«ii LES ÉCRITS DU CARDINAL DE RETZ ET LES MÉMOIRES 
DU TEMPS. 

Sous devons à M. Adolphe de Brouard, ancien magis-
M,avocat à la Cour impériale de Paris, ce fragment ex-
hit d'un travail inédit, auquel il a assigné pour titre : 
M historique et littéraire sur le génie et les écrits du 
ti'iHdeltetz. Au milieu du tableau de ces troubles 
w le récit, comme sa forme l'indique, est puisé dans 

'ils du cardinal de Retz, complétés par d'autres Mé-
»res de cette époque, nos lecteurs admireront les no-
^ngures du chancelier Séguieret du premier président 
«•Le cadre de la Gazette des Tribunaux lui impose la 
de se borner à ces épisodes où se trouvent engagés des 
Mues judiciaires, et à se priver des appréciations his-

iimTtet JlUérairespar lesquelles M. Adolphe de Brouard 
W, chez le cardinal de Retz, le talent de l'écrivain, et 

siautes passionnées de l'homme politique. 

VARIETES 

\-3 ™f le jour du Te Deum en l'honneur de 
mZBJe m>la reme Anne d'Autriche Bt enlever le fS nTsnil et le bonhomme Broussel, vieux 
V* Cet f U><^ta't s'gnalé par la violence de son oppo-

Ll „,,,. unnorame médiocre, entêté, de mœurs sim-
lesnh 11 était aimé du Peuple. Retz décrit avec 

ftjj |ases accidentées de la révolte. Au premier quart 
fc; ■ Un ,"psur> l'abattement, puis l'explosion soudai-

ques ïïut' ''oa courut, l'on cria, l'on ferma les 
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^tent01?' ^ a ^ans 'a v'e ^es PeuPles> quand ils 
'^iesrn* 6ttunt cn acuon un drame, une répétition 
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isvoiesdure ̂  'a revolte marche inévitablement dans 
H,, u rf6' Le coadjuteur sort en rochet et en ca-
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. °iU ehurlait Plutôt qu'elle ne criait. » LePont-
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L, ,par le maréchal de La Meilleraie. Les en-
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rand cabinet du
 Palais-Royal. 

"V^au p Q'aspect. Au tumulte, aux vociférations 
*%L' rarae

i
> succède un intermède imprévu : une 

^Teuj.., P?r 'a reine et sa cour. Le coadjuteur se 
s'>at,

et
 |an,s la pièce. Et quel rôle! « Il fait l'in-

ttait pas
 s

; ?e tait Pas- Mazarin fait l'assuré, et il ne 
'f-»siv

erQen(
 ovt "iu'il le paraissait. » Retz nous montre 

de ci,,' avec une moquerie acérée, le masque et 
''f|es

V(
.j aclue personnage. Anne d'Autriche, qui avait 

^e,
etei

yejMg de Chailes-Quiut, «contrefait la 
Jic - dellf ne fut jamais plus aigre. » Le faible, fe mo-

?' dans „t0n8ueville « témoigne de la tristesse, et il 
parce que c'était l'homme 

-_x les commencements de 
Ë^et le ni indiirérent duc d'Orléans « fait l'em-

? "tonde ï"P°le sensible, i — 
^afîairgg dl™.a,t> ««eux les c uni; i, , ,„ n; 

me en parlant à la reine, et je ne l'ai ' fu siffi 
^"^liamh UVec tant d'indolence qu'il siffla dans 

faire "? grisc-Le maréchal de Villerov faisait le 
4i ' le« larmC°Ur au ministre, et il m'avoua en par-
«ti^'P'ce ,

 T
f,aux ï'eux. que l'Etat était sur le bord 

0Qs : Bautr SaU é8ai'er soa sujet- H introduit tfu et iNogent, qui s'amusent à repré-

senter la Nourrice du vieux Broussel, à la grande joie de 
la reine. Le maréchal de La Meilleraie, « tout pétri de bile 
et de contretemps, » se travestit tout à coup en capitan. 
Il agite son épee, s'emporte jusqu'à la fureur, et veut se 
mettre à la tête de toute la cour, « pour terrasser la ca-
« naille. » 

Quand on vit dans l'intimité littéraire du coadjuteur, 
on ne tarde pas à être sous le charme de son étincelant 
esprit, de cet esprit de fine race et d'une éternelle jeu-
nesse, l'on éprouve dans ce tête-à-tête, quel que soit l'u-
sage qu'on ait du monde, un certain embarras pour four-
nir la réplique et entretenir la flamme de la conversation. 
Lorsque le moment arrive de paraître en public dans son 
illustre compagnie, l'on est porté à se tenir à distance res-
pectueuse, et à le laisser parler en toute liberté des cho-
ses qu'il a si souvent mal conduites, mais qu'il a toujours 
si bien racontées. 

Le cri de la révolte retentit jusque dans les salles du 
Palais-Royal : Broussel, Broussel ! rendez-nous Broussel! 
Mazarin, qui pourtant avait du coeur, est agité par l'irré-
solution. Il consulte autour de lui. « Eh bien! M. de Gui-
« taut, quel est votre avis ? — Mon avis est, monsieur, 
« lui répond brusquement Guitaut, de rendre ce vieux 
« coquin de Broussel mort ou vif. — Le rendre vif, s'é-

« crie Retz, pourrait faire cesser le tumnlte. » A ce mot, 
la Reine bondit de colère. « Je vous entends, monsieur le 
« coadjuteur; vous voudriez que je donnasse la liberté à 
« Broussel ? Je l'étranglerai plutôt de ces deux mains. » 
Et en môme temps elle les porta presque au visage du 
prélat, en ajoutant : « Et ceux qui... » A ce geste mena-
çant, Mazarin, qui connaissait la violence d'Anne d'Au-
triche, s'élance vers elle, et apaise magiquement toute 
cette tempête en lui murmurant quelques mots à l'o-
reille. 

Retz a le talent de présenter avec à-propos de nouveaux 
personnages, qui viennent expliquer les changements de 
situation et motiver les dénoùments. En ce moment, nous 
voyons entrer le lieutenant civil, « avec une pâleur mor-
« telle sur le visage. » Retz ne se contente pas de le pâlir, 
il l'enfariné. On est tenté, pour l'achever, de l'affubler d'un 
costume grotesque. « Je n'ai jamais vu à la Comédie-Ha-
it lienne de peur si naïvement et si ridiculement repré-
« sentée, que celle qu'il fit voir à la Reine, en lui racon-
« tant les aventures de rien qui lui étaient arrivées depuis 
« son logis jusqu'au Palais-Royal. » Le jeu de ce person-
nage burlesque fut si naturel, qu'il fit une impression pro-
fonde sur Mazarin « jusqu'alors médiocrement touché, et 
sur La Rivière, qui n'avait pas été seulement ému. » Sui-
vons-en le piquant effet : « La frayeur du lieutenant civil 
« se glissa, je crois, par contagion dans leur imagina-
it tion, dans leur esprit, dans leur cœur. » Quelle méta-
morphose ! On croirait vraiment qu'ils tremblent de tous 
leurs membres. Quand ils recouvrent la parole, ils n'ont 
plus que des idées de conciliation. Mazarin sourit aux con-
seils pacifiques, et charge le coadjuteur de calmer le peu-
ple, de le disperser, en lui portant l'assurance de la liber-
té de Rroussel. Retz a peu de confiance dans cette pro-
messe, il veut résister. « Poussé avec les deux mains ten-
« drement par Monsieur, entraîné par La Meilleraie, por-
« té amoureusement sur les bras des gardes-du-corps, il 
« sort en donnant des bénédictions à droite et à gauche.» 

Emporté vers les Halles, au milieu du foyer de la sédi-
tion, il est renversé d'un coup de pierre. Un insurgé, un 
jeune homme, appuie un mousqueton sur sa tête, mais 
l'esprit de Retz veille sur lui et le sauvera. Cet esprit im-
promptu, sympathique, essentiellement français, a pro-
duit des miracles dans les plus mauvais jours par sa po-
pularité ; et comme la lyre d'Orphée a su apprivoiser les 
lions et les panthères. Cet esprit irrésistible, Retz le pos-
sédait et en était possédé. « Ah ! malheureux ! si ton 
père te voyait ! » A cette exclamation, l'insurgé s'imagine 
qu'il va tuer le meilleur ami de son père, il regarde le 
coadjuteur, le reconnaît, et s'écrie : Vive le coadjuteur ! 
Le cri est répété par le peuple, qui accourt. Une ovation 
improvisée change la situation. La Meilleraie, dégagé, se 
retire au Palais-Royal. Retz réussit à faire déposer les 
armes à la révolte, « ce qui fut le salut de Paris, » et se 
rend ensuite auprès de la Reine, qui le reçoit « avec une 
« sorte de sourire ambigu et lui dit d'un air de moquerie : 
« Allez vous reposer, monsieur, vous avez bien travaillé.» 
Paroles imprudentes et funestes ! Elles ont poussé à la 
guerre civile un homme, dont j le génie des entreprises 
factieuses, soutenu par l'audace, enfanta une vengeance 
longue et sanglante. 

Le coadjuteur fut, à sa sortie du Palais-Royal, entouré 
par le peuple, et forcé de monter sur l'impériale de son 
carrosse. « Quoiqu'il fût ce qu'on appelle enragé, il ne 
« dit pas un mot qui pût l'aigrir, et parvint à l'adoucir. 
« Je n'y eus pas beaucoup de peine, parce que l'heure 
« du souper approchait. J'ai observé qu'à Paris, dans les 
« émotions populaires, les plus échauffés ne veulent pas 
« ce qu'ils appellent se désheurer. » Ils ne veulent pas 
non plus être mouillés. Le temps peut dans ces terribles 
moments jouer un rôle important.il pacifie, ou il excite. 
La pluie survient-elle, l'ardeur séditieuse se refroidira. 
Que le soleil darde ses rayons do feu, la surexcitation po-
pulaire s'accroîtra. Ce sont des observations qui semblent 
légères, et qui pourtant sont fondées sur la météorologie 
politique, science mise à la portée de tout le monde. 

Dans un récit adroit, entraînant, pathétique, le coad-
juteur nous découvre le fond de son cceur, ses hésitations, 
ses luttes intérieures, les combats de son âme d'abord 
émue par le souvenir des bienfaits de la reine, et mainte-
nant enflammée, irritée par les moqueries, les risées, les 
insultes dont il a été l'objet au souper d'Anne d'Autriche, 
après son départ du Palais-Rojal. « Il a été exposé 
« deux heures entières à la raillerie fine de Bautru, 
« à la bouffonnerie de Nogent, à l'enjouement de La 
« Rivière, à la fausse compassion du cardinal et aux 
« éclats de rire de la Reine. » il nous apprend les projets 
hostiles de la cour contre le Parlement et contre sa per-
sonne. Il nous montre avec quelle joie un homme qui a 
médité dès sa jeunesse sur les conspirations, saisit l'occa-
sion d'entrer dans une entreprise factieuse. « Je permis à 
« mes sens de se laisser chatouiller par le titre de chef 
« de parti, que j'avais toujours honoré dans les Vies de 
« Pltitarque... J'abandonnai mon destin à tous les mou-
« vements de la gloire. » Il congédie ses deux complices 
de Laigues et de Montrésor en leur disant ; « Je serai, 
« demain avant midi, maître de Paris. » 

H passe la nuit à préparer le combat, et le lendemain 
la guerre civile commence par la journée des Barricades. 
En quelques heures la ville en est couverte. Au moment 
fatal, où la sédition en armes marche au signal du chef, au 
moment où les coups de feu retentissent de tous côtés, 
une scène touchante, dramatique, sublime, digne par sa 
grandeur d'inspirer le génie de Corneille, a trouvé dans 
f histoire une place d'honneur que Retz lui a refusée. Pas-
sionné et injuste dans cette circonstance, il a mesuré l'es-
pace avec parcimonie, et a donné à un fait émouvant la 
petitcEse d'un incident de rues. 41 n'a pas voulu appiécier 
dans un ennemi la noblesse de l'homme, qui dévoue sa 
vie à l'accomplissemant de son devoir. Il ne sied pas à la 
postérité d'épouser les haines politiques. Elle doit élever 
son jugement sur les personnes et sur les choses au-dessus 
des ressentiments des partis. 

Le chancelier Séguier, personnage « d'une grande ca-
« pacitépour son métier, » mais antipathique au peuple 
à cause de son obéissance aux volontés de la cour, est en-
voyé au Parlement afin de porter l'ordre du Roi de ren-

dre la justice, sans se mêler d'autre chose. Il doit en 
même temps promettre la liberté des prisonniers, de 
Blancmesnil et de Broussel, en cas de la soumission do la 
compagnie. A l'instant où il monte en carrosse, une fem-
me jeune, belle, à la démarche alanguie par une gros-
sesse, se met auprès de lui, toute rayonnante d'une séré-
nité angélique. C'est la noble fille de Séguier, c'est la du-
chesse de Sully. Elle est accompagnée par un prêtre : 
c'est le frère du chancelier, c'est l'évôque de Meaux, qui 
va illustrer par son courage ce siège que Bossuel illustrera 
par son éloquence. On éprouve un attendrissement salu-
taire au spectacle de ces saintes vertus écloses au foyer 
domestique, quittant ce doux abri pour se développer au 
grand jour et montrer quel héroïsme recèle le cœur d'une 
fille dévouée, et quelle force peut avoir l'amour fraternel. 
I! est beau de contempler le père dans l'homme public, 
qui, aux yeux sévères de la foule, ne semble vivre que 
sous la zone torride de l'ambition, où se dessèchent les 
sentimeûts délicats de la famille. 

Le regard suit avec anxiété le parcours de ce carrosse, 
qui trave;se lentement les barricades, et arrive sans acci-
dent au quai des Augustins. Encore quelques sourires de 
la fortune, qui protège si souvent l'héroïsme, et le chan-
celier sera sauvé ! Mais, semblable à l'homme imprudent, 
qui, s'aventurant au loin sur une plage abandonnée par 
la mer, est surpris par son brusque retour, et ne trouve 
son salut qu'en se réfugiant avec peine sur un rocher en-
vahi par les vagues qui montent toujours, Séguier est tout 
à coup entouré par les flots populaires qui, dans leur fu-
reur, menacent de l'engloutir. Il parvient, après une lon-
gue lutte, à se jeter dans l'hôtel de Luynes. Bientôt les 
portes sont brisées, le peuple se précipite avec rage dans 
les appartements, il pousse des cris féroces, et cherche 
partout sa pnie. Les victimes destinées à un sanglant sa-
crifice échappent par miracle aux regards et aux poursui-
tes. Un petit cabinet reculé, fait d'ais de sapin, cache alors 
une scène chrétienne d'une simplicité grandiose. Le chan-
celier, averti par un tumulte sinistre que sa dernière heure 
est arrivée, se prépare à la mort. 11 se met à genoux, fait 
une humble confession de ses péchés, reçoit l'absolution 
de l'évêque de Meaux, pendant que sa fille, baignée de 
larmes, se prosterne et récite à voix basse la prière des 
agonisants. Dieu protège maintenant ce petit troupeau, il 
ne périra pas. Soudain retentit un bruit d'allégresse et de 
victoire. C'est La Meilleraie qui s'annonce, suivi de ses 
soldats; il s'est frayé un passage l'épée à la main. Il vient 
délivrer le chancelier et le ramener au Palais-Royal. Au 
milieu du trajet, des coups de feu sont tirés sur le car-
rosse, la vaillante duchesse de Sully est a+teinte au bras ; 
elle supporte joyeusement sa blessure : son père est sauvé! 

Le Paiement se rend au Palais-Royal pour réclamer 
la libertî des prisonniers. Les barricades s'ouvrent par 
enchantement sous ses pas. Le premier président, avec 
son libn et ferme langage, rappelle à Anne d'Autriche à 
quel jeu trompeur on a livré la parole royale, avec quelle 
science îonteuse on a éludé les résolutions les plus né-
cessaires à l'Etat. Il retrace avec vivacité le péril de la si-
tuation, en présence d'une sédition formidable. La reine 
s'emporle et lui répond : « Je sais bien qu'il y a du bruit 
« dans a ville, mais vous m'en répondrez, messieurs du 
« Parlement, vous, vos femmes et vos enfants. » En pro-
nonçanteette dernière syllabe, elle rentre dans sa petite 
chambre grise, et elle en ferme la porte avec force. 

Le Paiement se retire en silence, et traverse avec diffi-
culté les deux premières barricades. A la troisième, « un 
« garçon rôtisseur, mettant la hallebarde dans le ventre 
« du premier président, lui dit : « Tourne, traître, et si 
« tu neveux être massacré toi-même, ramène Broussel, 
« ou le Mazarin et le chancelier en otage. » Gondi, qui 
avait f'âme vaillante, est saisi d'un mouvement d'admira-
tion è la vue de la noble attitude de Molé. Il jette alors la 
plurre et prend l'épée, une vraie lame de Tolède. Son 
style étincelle comme l'acier le mieux trempé. L'é-
criviin semble se joindre au groupe héroïque des ma-
gist/ats, « L'unique premier président, le plus intrépide 
« tomme qui ait paru dans son siècle, demeura ferme et 
« impassible. Il se donna le temps de rallier ce qu'il put 
« d; sa compagnie... Il revint au Palais-Royal au petit 
« pas, dans le feu des injures, des menaces, des exécra-
it tions et des blasphèmes. » N'est-ce pas l'allure d'une 
troipe d'élite, commandée par un chef intrépide, mar-
chant d'un pas assuré l'arme au bras, sous la pluie des 
prqectiles, et se rendant à son poste de bataille avec un 
câline admirable? Et aussi quelle magnifique personnifi-
catbn clans Molé du courage civil, l'honneur des époques 
révdutionnaires ? Il relève et agrandit tout ce qu'il tou-
che Ces épisodes vulgaires et violents de l'émeute, qui 
garle une barricade, échappent alors à l'oubli et arrivent 
à lahauteur d'un fait historique. 

Itetz éprouve le tressaillement du vieux soldat au sou-
ven.r d'anciennes campagnes. Il revient sur ses pas et ne 
peu; détacher son regard de Molé traversant ces scènes 
terrbles. Il emploie des mois vigoureux, pour caractériser 
« cette sorte d'éloquence, qui était particulière à cet 
« homme. 11 ne connaissait point d'interjection... Il était 
« natutellement si hardi qu'il ne parlait jamais si bien 
(t que dans le péril. Il se passa lui-même lorsqu'il revint 
« au Pa\iis-Royal. » Il émeut, il trouble "alors tous les 
cœurs, la reine seule, par un contraste frappant, reste 
froide etinflexible. « Quatre ou cinq princesses trernblan-
« tes de peur se précipitent à ses genoux..» Monsieur fait 
mine de es imiter. Le cardinal est ébranlé. On arrache 
avec peiie cette parole à Anne d'Autriche : « Hé bien ? 
« messieirs du Parlement, voyons donc ce qui est à pro-
« pos défaire. » Le Parlement s'assemble en hâte dans la 
grande gtlerie, et par arrêt, il remercie la reine de la li-
berté acordée aux prisonniers. 

Adolphe DE BROUABD. 

Coursde législation usuelle pour l'instruction profes-
sionnelkdes ouvriers, par M. Ch. Rameau. Un volume 
in-12. Ptris, Napoléon Chaix. 

Sous ce titre, M. Ch. Rameau, membre du conseil mu-
nicipal ce Versailles, vient de publier le Cours qu'il a pro-
fessé dais cette ville pendant cette année. L'administra-
tion muiicipale de Versailles avait pensé qu'il était utile 
d'institier un cours où, dans le but de compléter l'éduca-
tion professionnelle des ouvriers, on leur enseignât les 
dispositons les plus usuelles du droit civil et du droit 
commercial et industriel, 

M. lameau, chargé de ce cours, a adopté pour son en-
seigneaent une méthode simple et rationnelle : il a divisé 
son sujit en deux parties de douze leçons chacune. 

La pemière partie a été consacrée au Droit civil. Le 
profeseur y a exposé les principales dispositions du Code 
Napolon sur les droits attachés à la qualité de Français, 
sur laactes de l'état civil, sur les droits de famille, sur le 
mariajo et les conventions matrimoniales, sur la paterni-
té et h filiation, sur la propriété, sur les successions, les 
donatbus et les testaments, et sur les contrats les plus im-
portants. 

La seconde partie du cours traite du Droit commercial, 
indusriel tt administratif. Dans les premières leçons de 
cette leconde partie, l'aureur s'est occupé des obligations 
imposées aux. commerçants, des agents de change et 
courtiîrs, des chambres, bourses et tribunaux do com-
merce, des conseils de prud'hommes et des effets de 
comnerce ■ auis il a expliqué la législation des brevets! 

d'invention et les dispositions du Code de commerce SUF 
les faillites et banqueroutes, sur les sociétés commercia-
les et sur les assurances. Enfin, les dernières leçons ont 
été consacrées à des matières spéciales,aux impôts, à l'en-
registrement, aux institutions de crédit public, à l'expro-
priation pour cause d'utilité publique, aux lois sur la 
chasse, sur la pêche, aux contrats d'apprentissage, à l'as-
sistance publique et judiciaire, et à l'organisation de la 
Justice. 

Ce cours, où toutes les matières sont exposées avec 
beaucoup de clarté et d'intelligence, sera fort utile à 
toutes les personnes qui n'ont pas étudié le droit, et qui 
veulent connaître certaines dispositions de nos lois les 
plus usuelles. Si les ouvrages didactiques sont nécessaires 
pour faire progresser la science, les ouvrages élémentaires 
ne le sont pas moins pour instruire la masse du public. 
Aussi faut-il savoir gré aux hommes dévoués qui, comme 
M. Rameau, consacrent leur temps, leurs soins et leur 
travail à l'instruction de la classe ouvrière. 

Ch. DUVERDY. 

^ Les abonnements à la MODE ILLUSTRÉE se font au 
siège de l'administration du journal, 56, rue Jacob, 
(Voir le prix aux Annonces.) 

La maison G.-J. LÉVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de lre c/a«epour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, feux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 
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ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
Le nommé Marie-Anatole Warin, âgé de trente-neuf ans, 

ne a Préquigny (Somme), ayant demeuré à Paris, rue Saint-
Lazare, 9, profession de clerc d'huissier (absent), déclaré 
coupable d avoir, en 1860 et 1861, à Paris, commis des abus 
de confiance au préjudice de Darlin, huissier, dont il était 
clerc, a été condamné par contumace à dix ans de réclusion 
en vertu des articles 408-21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant. ' 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris.' 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
Le nomrrré Charles Amann, âgé de vingt-cinq ans, né à 

fnbourg (Suisse), ayant df meure à Paris, rue Pirouette 11 
profession de commis, absent, déclaré coupable d'avoir, en 
1801, commis les crimes de faux en écriture de commerce 
d usage fait sciemment de-pièces fausses et d'avoir, à la mô-
me époque, commis des détournements au préjudice des 
sieurs Arnette, dont il était commis, a été condamné par con-
tumace à quinze ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende 
en vertu des art. 147, 148, 164 et 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant, ' 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine' 

en date du 9 août 1862, 
Le nommé Baudoin, sans domieile connu, sans profession 

(absent), déclaré coupable d'avoir, en 1861, soustrait fraudu-
leusement, et conjointement, la nuit, dans une maison ha-
bitée, différents objets au préjudice du sieur Leherpeur, a 
ete condamné par contumace à dix ans de réclusion en 
vertu des articles 386, 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général CQ 
requérant. 

Le greffier en chef, < LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 9 août 1862, ' 
Le nommé Jean-François Poulet, âgé de quarante-cinq ans 

ne en Belgique, ayant demeuré à Paris, rue Forest, 5, profes-
sion de teneur de livres, absent, déclaré coupable d'avoir, en 
1861, étant commis, détourné une somme d'argent qui no' lui 
avait été remise qu'à titre de mandat à la charge de la rendre 
ou représenter, a été condamné par contumace à huit ans de 
réclusion, en vertu des articles 408 et 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur générai 
ce requérant, ' 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutesdu greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine" 

en date du 9 août 1862, ' 
La nommée Elisa Gaucher, âgée de vingt-quatre ans, née 

à Ilombourg (Allemagne), ayant demeuré à Paris, rue de la 
Douane, 15, profession de domestique (absente), déclarée cou-
pable d'avoir, en 1860 et 1861, commis plusieurs soustrac-
tions frauduleuses avec fausses clés,au préjudice de personnes 
dont elle était domestique, a été condamnée, par contumace, 
à quinze ans de travaux forcés, en vertu des articles 384-
386, 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine* 

en date du 9 août 1862, ' 
Le nommé Jean Espinasse, âgé de trente et un ans, né à 

Besse (Cantal), ayant demeuré à Paris, rue des Fossés-Mont-
martre, 6 (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1860 et 1861, 
détourné au préjudice de personnes dont il était commis des 
sommes d'argent qui ne lui avaient été remises qu'à titre de 
mandat, à la charge de les rendre ou de les représenter, a été 
condamné par contumace à huit ans de réclusion, en vertu 
des articles 408-21 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
La nommé Hippolyte Henri Flamenl, âgé de trente huit 

ans, ayant demeuré à Paris, rue Michel-le-Comte, 13, profes-
sion de fabricant bijoutier (absent), déclaré coupable d'avoir, 
en 1860 et 1861, étant commerçant failli : 1° commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournant une partie 
de son actif; 2° commis le délit de banqueroute simple, a été 
condamné, par contumace, à quinze ans de travaux forcés en 
vertu des articles 402-19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris.' 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
Le nommé Alexandre Collignon, Agé de quarante ans, né à 

Tramine (Luxembourg), ayant demeuré à Paris (absent), dé-
claré coupable d'avoir, en 1861, à Paris, soustrait frauduleu-
sement une somme d'argent au préjudice d'une personne 
dont il était homme de service à gages, a été condamné par 
contumace à dix ans de réclusion, en vertu des articles 386-
21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à 51. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
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Le nommé Alphonse Dacunha, dit de Souza, âgé de trente-
neuf ans ayant demeuré à Bitignolles, rue de Truffaut, 5, 
profession de négociant en vins (absent), déclaré coupable 
d'avoir en 1SG l. étant commerçant failli, commis le crime 
de banqueroute frauduleuse, en détournant ou dissimulant 
une partie de son actif, a été condamné par coutume à quinze 
ans de travaux forcés, en vertu des articles 19-402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ee requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 août 1862, 
Le nommé Marchand Rheims OitLion, âgé de dix-huit ans, 

né à Mt tz (Moselle), ayant demeuré à Paris, rue du Château-
d'Eau, 9, profession de commis voyageur, absent, déclare 
couoable d'avoir, en 1861, commis plusieurs détournements 

'préjudice de personnes dont il était commis, a ete con-au 

damné par contumace à huit ans de réclusion, en vertu des 
art 408 et 21 du Code pénal. 

Pour extrait couforme délivré a M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Bourse de Parli du 30 Octobre 180». 
70 70. — Baisse « 05 c. 
70 60. — Baisse • 05 c. 
98—.— Baisse « 10 c. 

" Fin courant, 

aja i Au comptant,D"«. 
' j Fin courant, — 

| Au comptant,D" c. 

3 Oï.0 comptant'. 
Id. fin courant 

4 1(2 0[0, comptant' 
Id. fin courant 

4 1(2 ancien, compt. 
4 OrO, comptant... 
Banque de France. 

1" coura. Plus haut. Plut baa. 
70 80 70 H0 70 70 
70 90 71 10 70 «0 
98 — 98 — 98 — 

93 — — — — — 

32SO — — — — — 

Dern. conn 
70 70 
70 60 
98 — 

RHUMES, IltlUTATIOXS 

Pâte et SIROP de NAFE, 

DE POITRINE. 

rue Richelieu, 26. 

— Aujourd'hui vendredi à l'Opéra, le Prophète] opéra en 
îîamadSs W Gueymard> Belval, Mes! Tedesco, 

— Vendredi, au Théâtre-Français, les Enfants d'Edouard, 
tragédie on trois actes de Casimir Delavigne. On Unira par 
iartute, comédie en cinq actes et en vers de Molière. Les prin-
cipaux artistes joueront dans cette représentation. 

— Ce soir, première reprise, le Testament de César Girodot. 
1 un des plus brillants succès de l'Odéon. M"* Picard rentrera 
par le rôle de Clémentine. Dans les autres rôles : MM Saint-
Léon, Ihiron, Roman ville, Laute, M-«" Mozê, Debay. 

— Ce soir à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. Léon 
Achard, la Dame blanche. M. Achard remplira le rôle de 
beorges; W Cico, celui de miss Anna. Les autres rôles se-

ront joués par 
villy. MM. Barrielle, Berthelier, 

,7.„uYl,NASE- T. Aui°urd'hui, 3« 
Bélia 

Ganaches, ̂ '^^^T^^ 

— Aux Variétés ™ «r,;,. Melai»e. 

«Hé 

par MM. Lafont, Lafontaine LennÂ.TT r B M- v- Sar„' 
Derval, DieudoAnê, m^^J-^^^ 

Si 

On 

— n.ux variétés, ce soir, irrévneahio. 1 

présentation des Bibelots du Diable m la demi 

n.~ff°rKh^e-aux Eafers- qu'on vieru A 
Bouffes-Parisiens avec un grand L

e
T de reprend

ro on scène, obtient un succès H. ™ e costumes »,T h 
M- Ugalde y «^uMuftj^Sf^de'iS 
paux artistes. Orphée sera joué ton? l!i nsi 1«e les7^ 
manche. On commencera £■ Jac

q
aeline!°Ur3 

ImprimeriedeA.GUYOT.rueN'-des-Math Urin»,H, 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROTOÎÉTÉ k BUKMME 
Etude de M» Émile DEVAST, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, le jeudi 20 novembre 1862, à deux 
heures du relevée, 

D'une PîtOSBSïïB2T8i consistant en maison et 
jardin, sise à Bry-sur-Marne, canton de Charen-
ton-le-Pont, arrondissement de Sceaux (Seine), 
rue du Parc, devant porter le n" 10. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit ffle HKV.1ST, avoué poursuivant. 

(3978) 

GRANDE SPCIÉT 

DES mm m m RUSSES 
Le conseil d'administration de la Grande Société 

des Cliesniîi» de fer russes a l'honneur de 
porter à la connaissance des actionnaires que le 
délai fixé pour la libération des actions est proro-
gé jusqu'au 31 décembre 1862 (12 janvier 1803). 

En conséquence, les porteurs d'actions non li-
bérées sont invités à effectuer leur versement a-
vant ladite époque, au siège de la société, à Saint-
Pétersbourg. 

Les versements seront également reçus chez les 
banquiers de la société, au change fixe déterminé 
par les statuts, savoir : 

A Paris, à la société générale de Crédit mobi-
lier. 

A Londres, chez MM. Baring frères et C«. 

La 

A Amsterdam, chez MM. Hope et C». 
|§A l'expiration du délai ci-dessus, il sera pro-
cédé, sans autre mise en demeure ni avis, à la 
vente des titres sur lesquels les versements n'au-
raient pas été effectués. 

COMPAGNIE DES MINES DE HOUILLE 

ET DES SCHISTES BITUMINEUX 
DE LA mmmm (ALLIER) 
Le directeur-gérant de la compagnie des Mines 

de liouBll» et N<*-IIINICK liUiiniIneux de 
I» Cvndenaine invite MM. les actionnaires en 
retard do paiement à compléter leur versement 
exigible depuis le 20 octobre 1861, aux termes de 
la délibération de l'assemblée générale extraordi 
naire du 17 mai dernier et de la circulaire du 31 
du même mois. 

Ce versement sera reçu : 
A Paris, chez MM. Ch. Noël et C", banquiers de] 

la société, rue du Faubourg Poissonnière, 9. 
A Bar-le-Duc, chez M. Varia-B?rnier, banquier. 
A Strasbourg, chez MM. Ch. Hirsch et C', ban-

quiers. 
A Nancy, chez MM. Wolf et O, banquiers. 

Buxière-la Grue, le 28 octobre 1862. 
Le directeur, 

(5372) P. RONDELEUX. 

K PANIFICATION SOCIETE 
MM. les actionnaires de la (ioetétë «le Pa-

nification, sous la raison sociale A. Léger et 
C-, sont prévenus qu'ils sont convoqués en as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire au 
siège social, place de la Bourse, 10, à Paris, pour 
le 27 novembre prochain, à deux heures précises 
de l'après-midi. 

(5373) A. LÉGER ET C". 

AVIS AUX FAMILLES 
Désirant avoir nn journal de modes à bon mar-

ché et d'une utilité pratique incontestable. 

Lit MODE ILLUSTRÉE 
journal de la famille, 52 numéros par an, un par 
semaine. (A l'administration du journal, rue Ja-
cob, 56, à Paris.) 

Loin d'ûvoir recours aux primes ou autres pro-
messes illusoires, puisque le public se trouve, en 
réalité, toajours en payer la valeur par l'augmen-
tation de l'abonnement, et pour évitpr toute sur-
prise, l'administration de La Mode illustrée préfè-
re soumettre son journal à l'examen du public en 
envoyant gratis et franco, à toute personne qui 
en fait la demande par lettre affranchie au bu-
reau du journal, rue Jacob, 56, à Paris, un nu-
méro quelconque de la publication antérieur au 
ltr octobre. 

En vente: le n*43de La Mode illustrée ( avec 
deux planches de patrons), prix 90 c. 

— Idem, idem, avec la magnifique planche co-
loriée représentant les nouvelles toilettes de la 
maison GAGEI.IN; prix, rendu franco par la poste. 

: . 1 fr. 90 
Séparément : La belle gravure (format double) 

de la maison GAOÎLTN, franco, 1 fr. 
Nous recommandons à l'attention sérieuse de 

nos abonnés la double planche de patrons (ac-
compagnant le n< 43) représentant les nouveaux 
manteaux de la saison d'hiver. Ce numéro 43 
donne le dessin de si.v manteaux et paletots d'hi-
ver. Dans le n° '4, on trouvera douze nouveaux 
modèles de manteaux d'hiver. 

La roulette peur lever les patrons coûte 1 fr. 
25 c. L'explicatitn de la manière àeleoer les pa-
trons se trouve dans le n° 44 de l'année précé-

dente, et coûte T) c. 
I L'abonnementà La Mode illustrée (13numéros 

par trimestre, avec 3 ou 4 patrons en grandeur 
naturelle) ne coûte que 3 fr. 50 c. pour trois mois. 
Lorsqu'on désire l'abonnement avec treize belles 
gravures coloriées, y compris la gravure à l'aqua-
relle de la maison GAGEI.IN, le prix de l'abonne-
ment pour trois mois (13 numéros du format de 
l'Illustration, avec 3 ou 4 patrons et 13 grandes 
gravures coloriées) n'estquede7 fr. (pour l'étran 
ger, le port en sus). On ne peut s'abonner pour 
moins de trois mois, les abonnements commençant 
le 1" octobre. Le prix de l'abonnement doit être 
adressé en un mandat sur la poste à l'ordre de 
MM. Firmin Didol frères, fils et C", rue Jacob, 56, 
à Paris. Les personnes qui préféreraient le paie-
ment en timbres-poste sont priées, comme com-
pensation de la perte subie par l'administration 
pour l'échange de ces timbres contre espèces, d'a-
jouter à leur envoi, pour chaque trois mois' d'a-
bonnement, un timbre-poste de 20 centimes, soit 
pour l'année entière, 4 timbres-poste de 20 c. ' 

U 

AVIS AUX VOYAGEURS 
1 Irillmi? FABRICANT DE CAOUTCHOUC, 

LbiHUllfj rue Vivicnne, 15, à Paris, 
et rue Rivoli, 142 (Ne pas se tromper pour len°142) 

Paletots avec ou sans apparence de caoutchouc, 
grand choix de Paletots blancs en caoutchouc, 
Chaussures, Manteaux imperméables de toutes 
formes, Jambières, Tabliers, Coussins, et tous les 
articles en caoutchouc, Bas pour varices. 

Envoi en province et à l'étranger. (5330) 

PIANO neuf de BORD, en palissandre, à vendre, 
cause de départ, rue Monthabor, 5. 

(5320)* 

AD fl ANES OÉNITO-URINAIRES Pertes, impuissance, 
UllU etc., de 1 à 3 h. boul. SEBASTOPOL, 5 (R. a.). 

(4639) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

TRANSATLANTlQu f 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS 

SAINT-MAIRE AU 1» 
touchant à la Martinique et à s,„, " *U que et à Santiago 

Correspondances spéciales par laleaun, 
à SANTIAGO DE CUBA I ,

 IML
, 

LA POINTE-™ mmt 
a Saint-Nazaire, avec Bordeaux litU 

Vigo et c;d
lx

'.Lisboniîe,Pott, 
Départ de St-Nazaire le lo dechao 

S'adresser, pour fret et passa/»"- ■ * moii 
A Paris, au siège de la société uhe» v , 

15, et boulevard des Capucines 'cS* 
A Saint-Nazaire, à M. de Vial' rand-H^]; agent. 

MÉDAILLE DE -p« CLASSE 

DENTIERS FHÙT 
et£Sa^ 
toute opération, de toute extraction de rS 
peuvent être livres en vingt-quatre heures 

G" FATTET, dentiste et; membre titulaire del, 
S. C. des Expositions nationales et universelles 

•jtlCE 

JB» 

lif 

11 H 
10 

Coup 
Cfcf 0 
tdd 
de re 
ifl/« 
paru 
plais. 

|rs'lcE 
Consi 

Huis* 
te» 

Les Annonces, Réclamestnda»trf<>i 
les on antres, sont reçues au Du™., 
du Journal. 

publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dansle MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRALD'AFFICHE.. 

îinu 

m 
Cour c 

let SOCIETES. 

' D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du seize octobre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré le vingt-quatre, 

Il appert: 
Qu'une société commerciale ayant pour 

ohiel la vente (les charbons de terre, et 
dont le slégM est établi à Paris, rue Notre-
Dame-des-Yictoires, 38, 

A été formée entre : 
M. Léopohl-Etie HAYMON, négociant, 

demeurant il Paris, rue Notre-Dame-des-
Vicloires, 38, . ... , 

Et une autre personne designée audit 
acte, . , 

Sous la raison et la signature sociales : 
HAYMON et O ; „ 

Que celle société est en nom collecta a 
l'égard de M. Ilaymon, el en commandite 
à l'égard de l'autre sociétaire ; 

Que sa durée est fixée à cinq années a 
partir du seize octobre mil huit cent soi-
xante deux; 
( Q.j'enfin la commandite s e'eve a trente 
mille francs, qui seront versés au fur et 
à mesure des besoins de la société. 

Pour extrait. (30)— 

Entre les sous-ignés ■ 
M. DOPBAY DE LA MAflERIE, impri-

meur, demeurant à Paris, section de 
Passy, rue du Marché, 2, 

Ù'une part; 
Et M. Henri CARTIGNY, imprimeur et 

agent de publicité, demeurant aussi à 
Paris, rue de Strasbourg, 17, 

A été arrêté et convenu ce qui suit : 
Article premier. 

La société en noms collectifs ayant 
pour objet l'exploitation d'une imprime-
rie typographique dénommée Imprime-
rie parisienne, administrative, judiciaire, 
commerciale, industrielle et des chemins 
de fer ; 

Ladite société sous ,1a raison sociale : 
BUPRAY DE LA MAF1ER1E et C1", installée 
à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 26, 
dans l'impasse des Filles Dieu, 5, avec 
succursale rue d'Enghien, 14, et fondée 
pour une durée de vingt années consécu 
tives à partir du premier décembre mil 
huit cent soixante et un, suivant acte 
sous seing privé en date à Paris du dix 
décembre mil huit cent soixante et un, 
et enregistré le onze décembre, 

Est et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir de ce jour. 

Art 2. 
(gM. Dupray de La Ka'iérie est nommé li 
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un 
•des doubles du présent de faire les dé-

Îiôts et publications conformément à la 
ai. x 
Fait et signé en double original, 
Paris, le vingt-deux octobre mil huit 

cent soixante-deux. 
| (33) DUPRAY DE LA MAHÉRIK. 

Suivant acte reçu par M« Saint-Albin-
Billion Du Rousset et son collègue, no-
taires à Paris le vingt trois octobre mi! 
finit cent soixante-deux, 

Portant celte mention : 
« Enregi.-tré il Paris, onzième bureau, 

«le vingt-trois octobre mil huit cent 
« soixante-deux, folio 3, recto, case l.reçu 
« cinq francs, double décime un franc. 
« Signé A. Rerlrand. » 

Il a été formé entre : 
M. François-Jules-Didier RARJAUD, re-

présentant de commerce, demeurant f 
Paris, rue du lîac, 62, 

Et M. Victor-Louis RARJAL'D, aussi re 
présentant de commerce, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 62, 

D'une part. 
Et les personnes qui adhéreraient 

l'acte de société dont est extrait par la 
prise d'actions, 

D'autre part. 
Une sociélé en nom collectif et en corn 

mandile pour la création à Paris d'uni 
maison de banque ayant pour objel toutes 
les opérations ordinaires, et en oulre. 
comme but spécial, d'aider par la mutua-
lité du crédit au rtévelo pemenl de fin 
duslrie naissante en facilitant la négocia-
tion d's Valeurs de comnvree, dont le 
piacement était souvent difficile et oné-
reux lors ju'elles étaient peu importantes. 

lia élé dit que celle société serait en 
nom collectif il l'ég:irdde MM. lîarjaud 
frères, gérant* responsable*, et en com-
mandite pour tons ceux qui deviendraient 
souscripteurs d'actions en adhérant audit 
acte de société 

11 a élé si t pulé : 
Que le siéi;e de la société serait h Paris 

quai de Héthune, 31; qu'il pourrait Pire 
transporté dans tonte autre partie de la 

ville, si les circonstances le rendaient 
nécessaire ; 

Que la société aurait pour titre : COMP-
TOIR DE CRÉDIT MUTUEL, et pour raison 
sociale : BAIUAUO frères et Compagnie ; 

Que la durée de la société serait de 
vingt années, qui commenceraient du 
jour où la société serait déclarée définiti-
vement constituée, conformément à la loi 
du dix-sept juillet mil huit cent cinquante-
6 Que le capital de ladite sociélé était pri-
mitivement fixé à cinq cent mille francs ; 
qu'il pourrait être porté jusqu'à deux mil-
lions par suile de délibérations prises en 
assemblées générales des actionnaires, et 
par fractions de cinq cent mille francs; 

Que le capital social serait représenté 
par des actions d'une valeur nominale de 
einq cents francs chacune, ce qui porte 
le nombre à mille par chaque émission 
de cinq cent mille francs ; 

Que le prix des actions serait versé au 
siège de la société, savoir : 

Un quart comptant au moment de la 
souscription, 

Et les trois autres quarts de surplus en 
trois versements égaux de deux mois en 
deux mois, à partir du jour de la consti-
tution définitive de la sociélé ; 

Que les gérants de la société prendraient 
le titre de Directeurs du Comptoir de cré-
dit mutuel ; 

Qu'ils auraientseuls la signature sociale 
qu'ils pourraient déléguer à un fondé de 
pouvoirs par acte authentique, mais qu'ils 
ne pourraient en faire usage que pour les 
affaires de la société, t\ peine de. nullité, 
dommages intérêts et révocation ; 

En conséquence, tout engagement con-
tracté vis-à-vis de tiers sous la raison so-
ciale, qui n'aurait pas pour objet réel une 
affaire de la sociélé, serait nul de plein 
droit, sans que les tiers puissent en user 
d'aucune manière contre la sociélé ; tout 
engagement ainsi contracté par l'un des 
gérants entraînerait sa déchéance pour 
abus de signature sociale, sans préjudice 
de tous dommages-intérêts au profit de la 
sociélé ; 

Que les gérants avaient les pouvoirs les 
plus étendus pour administrer la sociélé 
et prendre les mesures qu'ils jugeraient 
utiles et nécessaires à sa prospérité ; 

Qu'ils choisiraient seuls les employés, 
fixeraient leurs appointements et statue-
raient sur leur renvoi, s'il y avait lieu ; 

Que les appointements des gérants 
étaient fixés à six mille francs pour cha-
cun d'eux, indépendamment des intérêts 
et des dividendes afférents à leurs ac-
tions ; 

Que les gérants verseraient dans la 
caisse sociale, à titre de cautionnement, 
vingt-cinq mille francs qui seraient con-
vertis en cinquante actions de la société 
et porteraient les numéros de un à cin-
quante ; 

Que les actions resteraient attachées à 
la souche du registre pendant toute la 
durée des fondions de gérants; elles se-
raient, en conséquence, inaliénables, in-
cessibles et insaisissables. 

Il a élé stipulé qu'à l'époque de l'émis-
sion de la seconde pnrlie du capital so-
cial, les gérants auraient le droit de s'ad-
joindre un cogérant qui devrait être agréé 
par l'assemblée générale ; 

Que le cogérant aurait les mêmes droits 
et pouvoirs que les gérants primitifs : 

Qu'il fournirait comme eux un caution-
nement de vingt-cinq mille francs en ac-
tions de la société, inaliénables, incessi-
ble, et insaisissables pendant toute la 
durée de sa gestion. 

Pour f lire publier l'acte dont est ex 
trait, conformément à la loi, tout pouvoir 
a élé donné au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Extrait par ledit M' Saint-Albin-Rillion 
Du Rousset. notaire à Paris, de la minute 
du^tit acte étant en sa possession. 

(35) Signé Du ROUSSET. 

La durée de cette société sera de dix 
années consécutives, qui ont commencé 
à courir le premier octobre mil huit cent 
soixante-deux, et qui conséquemment fi-
niront le premier octobre mil huit cent 
soixante-douze. 

La raison et la signature sociales sont: 
LABOLLE frères. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
rue Chapon, 28. 

Chacun des associés pourra faire usage 
de la signature sociale, mais seulement 
pour les affaires de la société; 

En conséquence, tous billets, lettres de 
change, trafics et tous engagements quel-
conques exprimeront la cause pour la-
quelle ils ont élé souscrits. 

Tous autres engagements n'obligeront 
pas la société. 

, Le capital social a été fixé à quarante 
mille francs fourni ou à fournir moitié par 
chacun de MM. Ernest et Emile Labolle. 

Pour extrait : 
Emile LABOLI.E. 

(31) Ernest LABOLLE. 

Suivant acte sous signatures privée., 
fait double à Paris, le vingt-deux octo-
bre mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré.. 

M. Ernest LABOLLE fils, doreur sur 
métaux, demeurant à Paris, rue Chapon 
n. 28, 

Et M Constant-Emile LABOLLE son 
frère, emplové, demeurant à Paris, rue 
Chapon,», 

« Mineur émancipé et dilmcnt autorisé 
> A faire tout commerce, et notamment 
« celui rie doreur et argenteur sur nié 
« taux, ainsi qu'il résulte d'un acte dres 
« sé au gri llé du Tribunal de commerce 
« de la Seine, le vint;! deux septétubri 
« mil huit cent soixante-deux, en régis 
« tré.» 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour faire le commerce de 
dorure el argenture sur métaux. 

Suivant acte reçu par M" Beaufeu et 
son collègue, notaires à Paris, le vingt-
deux octobre mil huit cent soixante-
deux, enregistré, 

M. Jean-Baptisle-Joseph QUÉRUEL, an-
cien raffineur de sucre, demeurant à 
Neuillv (Seine), avenue de Neuillv, 15, 

Et M. Auguste QUÉRUEL, raffineur (le 
sucre, demeurant à Paris, rue Duperré, 
n. 22. 

Ont formé enlre eux une société en 
nom collectif ayant pour objet l'exploi-
tation d'une fabrique et d'une raffinerie 
de sucre à Ilouelbourg, commune de la 
Baie-Mahault (Pointe-à-Pître), île de la 
Guadeloupe. 

Le siège de la société est fixé à Neuilly-
sur-Seine, avenue de Neuillv, 15. 

La sociélé a commencé le premier oc-
tobre mil huit cent soixante deux, pour 
avoir une durée de neuf ans, et expirer le 
(rente septembre mil huit cent soixante 
et onze 

La raison sociale est: J. etA. QUÉRUEL. 
MM. Quéruel sont cogérants de ladite 

société, avec faculté d'agir conjointement 
ou séparément. 

Chacun d'eux a la signature sociale, 
mais il ne pourra en être fait usage que 
pour les besoins et les affaires de fa so 
ciélé. 

Pour extrait : 
(32; Signé : BEAUFEU. 

Par acte sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt-trois octobre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

M-" Marie METTE, épouse autorisée de 
M. Nicolas KREFF, employé, demeurant 
à Paris, rue Pirouette, 3, 

Et M. Allreri METTE, emplové, demeu-
rant aussi à Paris, rue Pirouette, 3, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de crémerie et restaurant à Paris, 
rue de la Cossonnerie, t. 

La sociélé a commencé le quinze octo-
bre mil huit cent soixante-deux, et finira 
à pareille époque de mil huit cent soi-
xante-quatorze. 

La signature sociale est : KREFF et 
METTE. 

Elle appartient, aux deux associés, qui 
ne peuvent en faire usage que pour les 
besoins de la sociélé. 

Le siège social est rue de la Cossonne 
rie, k. 

Chacun des assoeiés a apporté une 
somme de trois mille cinq cents francs, 
soit ensemble sept mille francs; ils ont en 
oulre apporté le droit à la location ver-
bale des lieux où s'exploite le fonds de 
commerce. 

Pour extrait : 
KREFF. 

(34) METTE. 

liquidateur. 
Pour cxlrait : 
(37) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

D un acte sous seings privés, en date à 
Paris du vingt-deux oclobre mil huit cent 
soixante deux, enregistré, 

M appert : 
Que la société formée le quinze mai mil 

huit cent soixante deux , par acte sous 
seings privés, enregistré le lendemain, 

Entre : 
M Alfred-Séraphin SOBAl'X, 
Et M. Eugè ie LAFOND, 
Pour I exploitation d'un commerce de 

photographie à Paris, rue de l'Arbre-Sec 
11. 43, ' 

Sous la raison sociale : SOBAUX et 
LArOND, * 
, Est et demeure dissoute à partir dudit 
jour vinat-deux oclobre mil huit cent 
soixante-deux. 

Cette société ne laissant aucune liquida-
tion à taire, il n'y a lieu de nommer un 

AVIS. 
Les crêantiers peuvent prendre gratui-

tement au Tiibunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements di 29 OCTOBRE 1862, qui dé-
clarent la faillie ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouvvture audit jour : 

De la demoisjlle MURÉ (Adèle), tenant 
maison meublie, demeurant à Paris , 
avenue des Clamps-Elysées, 108, ci-de-
vant, actuellement même ville, rue du 
Helder, 24; njnmé M. fiacot juge com-
missaire, et M Pluzanski, rue Sainle-
Anne, 22, synlic provisoire (N° 844 du 
greffe). 

Du sieur EICBERG (Ferdinand), md de 
vins, demeurait à Paris-Ralignolles, rue 
des Dames, 49; nomme M. Morel juge-
commissaire, e. M. Brouillard, place Bre-
da, 8, syndic piovisoire (N» 845 du gr ). 

Du sieur PIKTU1SOT (Jean-Bapliste), 
md do pierres liiliées, demeurant à Paris-
Vaugirard, rueBasse-du-Transit, n. 23; 
nomme M. îxot juge-commissaire, et 
M. Moncharvile, rue de Provence, n. 52, 
syndic provissre (N° 846 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs SOUDIÈRE (Céleslin) et PO-
TARD (Louis), associés pour le commerce 
de bois, deneurant : Coudière, quai de 
la Gare, 7?, et Potard, boulevard de la 
Gare, 4, le 6 novembre, à ti heures (N° 
684 du gr. ; 

Du sier NOËL, limonadier, rue de 
Rennes. 16, le 8 novembre, à 10 heures 
(N- 816 di gr.); 

Du sieir HENRICY (François-Nicolas), 
Hmonader, boulevard Montmartre, 21, le 
6 novemire, à 10 heures (N» 827 du gr.) ; 

Du siur HURIOT (Alfred-Théodore), 
appareileur pour l'éclairage au gaz, rue 
Neuve di-Maine, 5, ie 8 novembre, à 10 
heures N" 815 du gr.) ; 

De la iame CHRÉTIEN (Julie-Elisabeth 
Gascoin, limonadière, rue du Pont Louis-
Philippe 4, le 7 novembre, à 10 heures 
(N° 838 (U gr.) ; 

Du sieir T1BLE (Jean Antoine), cons-
tructeur de machines, boulevard de la 
Gare, 8, e 5 novembie, à 10 heures (N° 
828 du gi) ; 

Du sie.T HÉRON (Edmond-Joseph), md 
de comelibles, rue du Cluître-St-Merri. 6, 
le 5 novmbre, à to heures (N° 839 du 
greffe) ; 

De la orne veuve VAAST (Rose-José-
phine Coumandeur), boulangère, quai de 
la Gare l'ivry, 20, le 8 novembre, à (0 
heures (5* 834 du gr.). 

Pour aH'Ster d l'assemblée dans laquelle 
M- le jugteommissaire doit les consulter, 
tant sur U composition de l'état des créan-
ciers présimés que sur la nomination de 
nouveauxtyndics. 

Les tier-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de raneltre au greffe leurs adresses, 

j afin d'êtreconvoqués pour les assemblées 
subséauenes. 

PROUCTION DE TITRES. 

Sont invlis à produire, dans le délai de 
vingt jours d dater de ce jour, leurs titres 
de créance, accompaynés d'un bordereau 
sur papier \mbré, indicatif des sommet à 
réclamer, m. les créanciers : 

Du sieur NOËL (Jacques-René), md de 
vins, rue lontholon. 28, entre les mains 
de M. Cranpel. rue Sl-Marc, 6, syndic de 
la faillite II- 467 du gr.); 

Ou «ieurDELOUARO (Auguste), teintu-
rier dégraiseur, rue du Cloîlre-St-Jac-
ques. 1, enre les mains de M. Pluzanski, 
rue Ste-Anie, 22, syndic de la faillite (N° 
729 du gr.) 

Du sieurBOUCHENY (Jean-Pierre-Hip-
polyte). éprier, rue St-Bernard, 10, fau-
boirg St-Aitoine, entre les mains de M. 
Heirïonnet rue Cadet, 13, syndic de la 
failile |N" 138 du gr.i; 

Ju sieur GALAND ( Charles-Louis-Jo-
se>h), iimoiadier, rue des Rosiers, 7, en-

tre les mains de M. Lamoureux. quai Le-
pelletier, 8, syndic de la faillite (N° 768 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé d la véri-
fication et à l'udmission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PRADELLE (Anne), anc. md 
de vins, rue des Amandiers, 102, ci de-
vant, actuellement rue des Hayes, n. 74, 
Charonne, le 8 novembre, à 10 heures (N* 
697 du gr.); 

Du sieur FLEURY (Rcmy-Joseph), fabr. 
de porcelaines, rue des Trois Couronnes, 
H. 44, le 7 novembre, à 9 heures (N- 654 
du gr.); 

Du sieur SAUVION (Pierre Joseph), li-
monadier, me Sl-Denis, 223, le 8 novem-
bre, à 10 heures (N° 698 du gr.); 

Du sieur CONARD (Eugène-Philippe), 
boulanger, rue du Ruisson-St-Louis, u, 
le 8 novembre, à 12 heures (N1 693 du 
«r.); 

Du sieur DABZAC (Jean-Antoine), ver-
nisseur et md de cannes, rue Aumaire, 
n. 45, le 8 novembre, à i2 heures (N> 671 
du gr.); 

De la dame LEGENDBE (Mélina Clotilde 
Chauveau), tenant calé, rue Bonaparte, 
n. 49, le 8 novembre, à 12 heures (N" 695 
du gr.); 

Du sieur TH1EURY (Etienne), carton-
nier, faubourg St-Denis, )6, le 8 novem-
bre, à 10 heures (N° 631 du gr.); 

Du sieur CHAPUY (Rlaise), limonadier 
logeur à Courbevoie, roule de Bezons, 25, 
te 5 novembre , à 10 heures (N* 373 du 
gr.). 

Poar être procédé, tous la présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. H est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification el 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RENAULT (Isidore), nég , rue 
Blomet, 50, ci-devant, actuellement bou-
levard de la Gare-d'lvry, 61, le 8 novem-
bre, à I heure (N» 216 du gr.); 

De la société PERICAT et LEGRAND, pâ-
tissiers à Paris La Chapelle, rue de la 
Goulte-d'Or, 32, composée de Joseph Pe-
ricat et D11» Victorine Legrand, le 7 no-
vembre, à 11 heures (N° 351 du gr.); 

Du sieur MAYER (Simon-Charles), li-
monadier, rue de Rivoli, 49, le 8 novem-
bre, à 1 heure (N" 361 du gr.) ; 

Du sieur G1SCLON (Jean Adolphe), md 
de vins reslaurateur, boulevard des Bati-
gnolles, n. 74, le 6 novembre, à 10 heures 
(N° 207 du gr.); 

Du sieur POURRIEZ (Pierre-Joseph), md 
de fromages, Grande-Bue.16P, La Chapel-
le, le 8 novembre, à 12 heures (N" 546 
du gr.); 

Du sieur PILLE (Alphonse-Emile), con-
fiseur, rue de Nemours, 12, le 6 novem-
bre, à 10 heures |N" 313 du gr.); 

Du sieur MONTFORT (Alfred-Issaurat), 
nég. en pierres d'Allemagne, rue St-Mar-
tin, n 259, le 5 novembre, A 1 heure (N" 
295 du gr.); 

Du sieur SALOMEZ (François-Henri), 
md de nouveautés au Temple, série Noi-
re, n. 320 et 395. demeurant rue Dupelit-
Thnuars, 28, le 8 novembre, à 1 heure (N" 
383 du gr.); 

Du sieur MASKELL (Edouard-James), 
fabr. de chaussures, ruo de la Verrerie, 
36, le 8 novembre, à 1 heure (N» 440 du 
gr.); 

De la sociélé SEMMARTIN et BERTRAND, 
mds de vins traiteurs, grande rue de 
Montreuil, 11, composée de Semmartin 
IJean Mariel, el Rerlrand (Médard), le 8 
novembre, à 12 heures (N° 441 du gr.); 

Du sieur BR1SION. négoc, avenue du 
Maine, 13, le 8 novembre, à 1 heure (N° 
19323 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syndics sur 
l'état de ta faillite el délibérer tur la for 
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics i 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront l'ait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur BOU-
CHE (Etienne-Auguste), md boucher, ave-
nue delireleuil,68, sontinvités à se rendre 
le 8 nov., a i heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre h 
rapport des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, se constituer 
en étal d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédialemcnt consultés lanl sui 
les faits de la gestion que sur l'utilité do 
main tien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront fail 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N» 19775 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la société 
GEORGEL et DEBOS, pour le commei ce 
de broderies, donl le siège élail à Paris 
rue St Joseph, 1, composée de Jean-llap-
tisle Georgel et Louis-Pierre-Ambroise 
Debos , sont invités à se rendre le 5 
nov., a 1 heure très précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
de3 créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 374 du grj. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DELAGE (Isaac-Alcide), md de 
modes, Chaussée-d'Anlin, 53, le 5 novem-
bre, à I heure (N" 356 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DAL1COUT-
RICHARD (Jean), négoc. en vins, rue Ali-
bert, n. 1, en relard de faire vérifier 
>;l d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 7 nov., à II heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, 6ous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
;N-18158 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur SALIS, né-
goc, rue de Paris, n. 184, Belleville, en 
relard de faire vérifier et affirmer leuis 
créances, sont invités à se rendre le 7 
nov., à 12 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, aous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'aflirma-
lion de leursdites créances (N« 18083 du 
«r.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BLAN-
CHARD (Claude-François), md de vins en 
•>ros rue de la Mare, n. 7, Belleville, 
en relard de faire vérifier et d'atlirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 7 nov., h 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, sal e 
ordinaire des assemblées, pour, sous ta 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et ■ •«"g 
mation de leursdites créances iN« 461 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION 

Messieurs les créanciersi dui eleur sm-
onv irn-irtes-aîmé). md de vins, rue ue 
U^Roquette 16 en retard de faire vénber 
etd'affirmeVlelirscréances, son InyUéj 
à se rendre le7 novembre, A 11 lieuns 

très précises, au Tribunal de tonna 
de la Seine, salie ordinaire desasa 
filées, pour, sous la présidence <lil 
le juge-commissaire, procéder à II* 
licalion et à l'alUrmation de tait» 
créances. itres, 

Les créanciers vérifiés et ataii»!lierait 
Kiat ront seuls appelés aux réparlilioiii,., 

l'actif abandunué i N« IS86t du gr,),m 

REDDITION DU COMPTES 

Messieurs les créancier MMIMUI 
l'union de la faillite du sieur 
GNA (Louis-Joseph-Auguslel, nèiiot, 
d'Angoulême, n. 23, pmoiinttaiii: 
sonl invités à se rendre le 5 
12 heures très précises, au Tribunal 
commerce, salle des assemblée! totlft 
lites, pour, conformément a l'article*] 
lu Code de commerce, entendre letw 
te définitif qui sera rendu par les » 
dics, le débattre, le clore el l'arrête, 
leur donner décharge de leurs tond» 
et donner leur avis sur l'excusabilitil 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli P* 
vent, prendre au greffe commua* 
des compte et rapport des lyaW 
13852 du gr.). 
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RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el, *>} 
de la société DtiRVAUXet IA «1 
marchands de nouveautés, boule«»ï 
bastopol, 27 (rive gaucliei, P™!™*', 
senter chez M. Beaufour, syndic, i*J 
Conservatoire, 10, pour toucher» 
dendedeio p 100, première rép«»| 
(N» 19957 du gr.). 
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CLOTURE DES OPÉRATIOSI 
POURINSUFFISANCEBACTir. 

IV. B. Un moi» aprli h "fl 
gements, chaque créancier «S™ 
f exercice de ses droits coiil'il'f"""-

Du Î8 octobre. 

Du sieur REGNA»M«K 
ques-Denis), négocia"U^v*— 
tantine, 17, ci-devant,/1,,,,„<,„,,.§," 
boufevard de la oare, 

L 
J 

le 
J 
4éh, 
téce-
ftala 

re>. 

Du sieur MARWV.*>£S3 
 t.,^^**TE levard Pigale, 

m 

4 et 6 (N- 752 UU gr. 
Du sieur PLANOCE i^^ 

bois et charbons à ^r 'A ^ 
tants, 34, 20' arr""'i ^ 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centime!, 

Octobre 1862. F* IMPRIMBRIB A, GUYOF. RUB NSUVB-DBS-MATHUR1H8, 18, 
k Certifié l'insertion sous le n° 

Pour législation de la signature A. GCYOT. 

Le maire du 9» arrondissement. 
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